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Avant-propos

La campagne de genocide et les crises de refugies qui ravagent le
Rwanda depuis le mois d'avril 1994 ont stupefie le monde. Elles ont
pousse Oxfam (Royaume-Uni et Irlande) a entreprendre l'une des
operations de secours d'urgence les plus importantes de ses 50 ans
d'existence. Elles ont aussi suscite la reponse la plus genereuse de la
part du public britannique et irlandais qu'Oxfam ait jamais eu la
chance d'observer.

Nous avons tous la responsibilite de faire en sorte que jamais une
souffrance a si grande echelle ne se reproduise. Mais pour que le
Rwanda ait l'espoir de se remettre de la catastrophe qui s'abattit sur
lui en 1994, la communaute internationale doit tenter de comprendre
ce qui rendit cette catastrophe possible.

La tragedie du Rwanda a montre plus clairement que jamais que la
communaute internationale n'a pas la capacite de repondre a ce genre
de crises de facon efficace. La volonte politique d'agir est insuffisante;
et il faut proceder a des reformes radicales si Ton veut que le monde
soit pret a prendre des mesures efficaces. Ce livre tente de faire la
lumiere sur les initiatives qui pourraient aider le Rwanda a se retablir
et les reformes qui pourraient empecher un autre desastre comme
celui-la, au Rwanda ou ailleurs.

Dans la premiere partie, on situe les evenements de 1994 dans le
contexte de l'histoire du Rwanda et du Burundi. Etant donne que
l'histoire politique du Burundi depuis l'independance est pour ainsi
dire une image inversee de celle du Rwanda, les evenements
survenant dans l'un des deux pays ont eu un impact considerable sur
les evenements survenant dans l'autre pays. Ceci est vrai en ce qui
concerne le passe recent, lorsque le coup d'Etat d'octobre 1993 au
Burundi, aneantissant les espoirs du pouvoir majoritaire des Hutus,
fit le jeu du president Habyarimana au Rwanda, alors qu'il s'efforc.ait
d'enrayer le partage du pouvoir avec ses opposants, les membres du
Front patriotique du Rwanda. II est probable que ceci s'avere
egalement vrai pour l'avenir.
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Mais il est egalement essentiel de comprendre la situation des refugies
dans la region avant avril 1994 pour evaluer les defis auxquels doit
faire face le Rwanda. L'histoire de la diaspora rwandaise illustre
nombre des questions auxquelles le Rwanda et la region des Grands
Lacs se confrontent a present de fa^on beaucoup plus extreme, suite
aux crises de refugies survenues en 1994. Si le monde veut apporter son
assistance aux efforts de la region en vue de relever ces defis, il doit
comprendre les questions soulevees par la presence des presque deux
millions de Rwandais qui vivent dans les pays voisins.

La deuxieme partie du livre traite des evenements politiques et des
violations des droits de l'homme qui precederent la campagne de
genocide. Elle montre que, loin de ne pas etre au courant de ce qui etait
en train de se passer, la communaute internationale etait tout a fait
consciente de la situation au Rwanda, mais que la volonte politique de
faire face a ses implications etait insuffisante. D'ou la fourniture
ininterrompue d'armes au gouvernement rwandais et le desir des
Etats membres de reduire la taille de la presence de l'ONU.

Dans la troisieme partie on decrit la campagne de genocide et les crises
de refugies, ainsi que la reponse de la communaute internationale aux
deux phenomenes. On y decrit l'echec des Etats membres a proteger
les civils du genocide et la reponse internationale a la crise des refugies
de Goma.

Dans la quatrieme partie on tire les conclusions de ce recit et on emet
des recommandations detaillees au gouvernement du Rwanda, aux
puissances regionales et a la communaute internationale dans son
ensemble. Le defi pour les gouvernements consiste a demontrer qu'il
existe en effet une "communaute internationale" en rassemblant la
volonte politique pour agir au nom de l'humanite universelle.

David Bryer
Directeur
Oxfam (Royaume-Uni et Irlande)
Septembre 1994



Rwanda: un programme d'action internationale

Resume

Lorsque la majorite ethnique Hutu arriva au pouvoir au Rwanda
au debut des annees 60, ses membres renverserent des siecles de
dominance politique et economique par la minorite Tutsi. Mais
les tensions entretenues par l'experience coloniale du Rwanda
s'exprimerent a travers une violence croissante, ce qui incita des
milliers de Tutsis a s'enfuir vers les pays voisins.

La question du droit au retour des refugies commence a dominer
l'ordre du jour politique du Rwanda lorsqu'une armee rebelle
representant les refugies (le Front patriotique du Rwanda -FPR)
envahit le Rwanda en 1990. La communaute internationale
presenta "un processus de paix" dont le but etait d'aboutir au
partage du pouvoir.

Mais en 1991 et 1992 il apparut de plus en plus clairement que le
gouvernement rwandais etait en train de violer impunement les
droits de rhomme de ses adversaires politiques et des citoyens
Tutsis ordinaires. En meme temps, certains gouvernements du
Nord continuaient a fournir des armes aux forces militaires du
president Habyarimana. En aout 1993 fut signe un accord de paix
avec l'appui de la communaute internationale, et des forces de
l'ONU furent envoyees au Rwanda. Mais les alertes furent en
grande partie ignorees, alors que les Etats membres de l'ONU
s'efforcaient de reduire la taille de la force de l'ONU, dans le but
d'economiser de l'argent.

En avril 1994, le president du Rwanda fut assassine et les
extremistes hutus se lancerent dans une campagne de genocide
dans le but d'eliminer leurs adversaires politiques. Le Conseil de
securite des Nations unies abandonna le peuple rwandais a son
terrible sort en retirant le plus gros de la force de l'ONU et en
manquant a envoyer un nouveau contingent pour proteger les
civils menaces.
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Alors que les tueries s'intensifiaient, le FPR avancait dans le
Rwanda et, au mois de juillet, il etablit son controle sur le pays.
Mais le genocide avait alors deja entralne la mort d'un million de
personnes, et une grande partie du Rwanda avait ete depeuplee
par l'exode catastrophique des refugies vers la Tanzanie et
le Burundi.

Un juillet 1994, une crise des refugies aux proportions encore
plus gigantesques se developpa, avec la fuite de presqu'un
million de Hutus vers le Zaire. La reponse internationale
fut beaucoup moins efficace qu'elle aurait pu l'etre si la
planification, la preparation, la consultation et la coordination
avaient ete meilleures. Des milliers de Rwandais trouverent
la mort inutilement.

Le Rwanda doit a present faire face aux immenses defis de
reconstruction et de rehabilitation, et a la tache de forger une
solution politique qui assurera un avenir paisible pour tous ses
citoyens. II est absolument vital de s'engager envers ces taches de
fac,on sincere et durable: pas seulement un engagement du
nouveau gouvernement du Rwanda, mais aussi un engagement
des puissances regionales et de la communaute internationale
dans son ensemble. Et si l'on veut que plus jamais de telles
tragedies ne se reproduisent, il faudra dormer a l'ONU les moyens
de repondre de fac,on efficace.
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PREMIERE PARTIE: LE CONTEXTE REGIONAL

Le Rwanda et le Burundi avant
I'independance

II y a quatre cents ans, un groupe de personnes appelees
Tutsis etablirent des royaumes feodaux dans les terres
aujourd'hui nominees Rwanda et Burundi. Us formerent une
aristocratie basee sur la propriete de terres et de betail, qui regnait
sur les Hutus, un groupe plus grand en nombre, qui etaient des
paysans. En echange de leur travail, on accordait aux Hutus
l'usage de la terre et du betail, et la protection de leurs suzerains.
Les Twas, qui vivaient de la chasse et de la cueillette, composaient
une minuscule fraction de la population et menaient une
existence marginale.

Les Tutsis controlaient les trois sources principales de pouvoir :
l'economie de l'elevage, la monarchic et la vie religieuse. Leur
regne etait renforce par une mythologie orale qui soutenait que
les Tutsis etaient fondamentalement superieurs et que leur
dominance etait decretee par Dieu. Le mwami (roi) Tutsi se
trouvait au sommet de cet ordre social complexe, qui englobait
trois ensembles differents de chefferies sur la terre, le betail et
l'armee. Mais malgre la nature hierarchique de cette societe, elle
etait exceptionnellement unie. Les Tutsis et les Hutus vivaient
ensemble, parlaient la meme langue (le kinyarwanda) et, sur les
plupart de points importants, partageaient la meme culture.

L'ere coloniale : la dominance des Tutsis sanctionnee

Les premiers colonialistes allemands qui decouvrirent ce mode
de vie dans les annees 1890 s'identifierent aux Tutsis et les
declarerent etre une elite d'origine nilo-chamitique. Cette theorie
racialiste, qui est tres contestee de nos jours, devint la justification
ideologique de la decision des colonialistes de gouverner le
Rwanda et le Burundi de fac.on indirecte, par l'intermediaire de la
monarchie Tutsi. En termes pratiques, cette fac.on indirecte de
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gouverner etait opportuniste, parce qu'elle ne necessitait qu'un
petit nombre d'administrateurs allemands et s'averait done tres
peu couteuse. Les Allemands administrerent le Rwanda et le
Burundi comme un seul Etat, le Rwanda-Burundi.

L'imposition de ce gouvernement indirect changea le caractere
du systeme de "patronage" et de protection. Le systeme feodal,
pour exploitatif qu'il fut, comportait neanmoins des obligations
reciproques et permettait un certain degre de mobilite sociale. La
classe au pouvoir avait des responsabilites claires envers leurs
subalternes et les Hutus pouvait acceder au statut de Tutsis en
acquerant de la richesse, sous la forme de betail.

Le gouvernement indirect, d'abord sous l'autorite des
Allemands, puis sous celle des Beiges, qui prirent le pouvoir
sur le Rwanda et le Burundi a la fin de la premiere guerre
mondiale, detruisit l'equilibre des pouvoirs du systeme feodal et
priva les Hutus de tous leurs droits sociaux. Les Allemands
demarrerent ce processus en remplagant les seuls chefs hutus,
dans le nord-ouest, par des chefs Tutsi. Ceci provoca une courte
revolte populaire en 1910, qui fut promptement ecrasee par les
forces militaires coloniales.

Les Beiges introduisirent le travail force, nommant des
administrateurs Tutsi afin de surveiller les travailleurs Hutu, qui
etaient a present forces de travailler sans rien recevoir en echange.
Au cours des annees 30, les Beiges effectuerent un recensement
selon lequel les Tutsis representaient 14 pour cent de la
population et les Hutus 85 pour cent; toutefois, ils deciderent
d'inclure tout individu possedant moins de 10 vaches dans le
groupe des Hutus. On introduisit des cartes d'identite precisant le
groupe ethnique de la personne.

Les personnes classifiees dans le groupe des Tutsis etaient
systematiquement privilegiees par le systeme educatif et
l'administration coloniale. En general, on refusait l'acces a
l'education aux Hutus, a l'exception de la formation a la pretrise
catholique. La majorite des Hutus se virent, en fait, relegues au
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statut de classesociale constamment tres defavorisee, exclus des
structures de pouvoir de leur pays.

Apres la Seconde Guerre mondiale, le Rwanda-Burundi devint
un territoire sous tutelle des Nations unies. Au cours des annees
50, les Nations unies firent pression sur les autorites beiges afin
que celles-ci accordent l'independance a ce pays et introduisent
des structures de conseil elues. Les Beiges etaient deja en train de
commencer a soutenir les aspirations des Hutus a un role plus
important dans les affaires de leur pays, car ils etaient d'avis que
le gouvernement par une minorite ne pouvait pas durer et ils
craignaient les tendances panafricanistes qu'ils avaient observees
parmi la classe dominante Tutsi. C'est a ce moment-la que les
evenements dans ce qui allait devenir deux pays separes — le
Rwanda et le Burundi — commencerent a diverger.

La fin du colonialisme : le pouvoir passe aux Hutus

Au Rwanda, les Beiges commencerent a remplacer les chefs Tutsi
par des chefs Hutu et encouragerent activement l'opposition
Hutu naissante. Mais les Tutsis n'etaient pas du tout disposes a
accepter que l'epoque de l'autorite des Tutsis etait revolue, alors
que les Hutus affirmaient leur autorite recemment acquise avec
agressivite. La periode precedant les premieres elections locales
au Rwanda en 1960 fut gatee par des conflits violents entre les
partisans du nouveau parti Hutu, le Parti du Developpement de
l'Emancipation Hutu (PARMEHUTU) et les partisans du parti
pro-Tutsi, l'Union Nationale Rwandaise (UNAR). Plusieurs
centaines de personnes furent tuees et quelque 220.000 personnes
furent deplacees a l'interieur du pays.

Nombre des nouveaux bourgmestres Hutu qui accederent au
pouvoir en 1960 profiterent de leur position pour persecuter les
Tutsis, dont des milliers furent forces a abandonner leur maison et
a s'enfuir a l'etranger. Leur fuite initia une nouvelle forme de
violence. Les refugies Tutsi se trouvant dans des pays voisins
(Ouganda, Burundi, Zaire et Tanzanie) s'organiserent en milices,
esperant pouvoir ainsi retourner au Rwanda par la force et
restaurer l'autorite Tutsi. Mais leurs attaques contre des
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dirigeants Hutu au Rwanda eurent pour effet des represailles
sous la forme de massacres des civils Tutsi qui vivaient encore au
Rwanda.

La violence s'etant dechainee au cours de la periode precedant
l'independance se poursuivit dans les annees 60. Les refugies
Tutsi, appeles les Inyenzi (cafards), essayerent a plusieurs reprises
de restaurer l'autorite Tutsi en lanc.ant des attaques militaires
depuis l'etranger. En decembre 1963, des refugies Tutsi lancerent
une attaque depuis le Burundi, suite a laquelle 10.000 Tutsis
furent massacres par des gangs Hutu. Chaque attaque et les
represailles qui en decoulaient avaient pour effet de creer de
nouvelles vagues de refugies; en 1964 le Haut Commissariat pour
les Refugies de l'ONU (HCR) estima que 150.000 Rwandais
avaient fui vers des pays voisins.

Les refugies renoncerent a leurs raids en 1967, desesperant de
restaurer l'autorite Tutsie. Mais nombre d'entre eux
n'abandonnerent pas leurs espoirs de pouvoir retourner un jour
dans leur pays natal. Les gouvernements du Rwanda, domines
par des Hutus, craignaient cependant que le fait d'autoriser les
refugies a revenir mettrait en danger leur pouvoir recemment
acquis. Le general Juvenal Habyarimana, qui acceda au pouvoir
au moyen d'un coup militaire en 1973, soutenait que leur retour
etait tout simplement impossible. La pression demographique
etait deja trop importante, affirmait-il; il y avait deja trop peu de
terre, trop peu de travail et trop peu de nourriture.

Aux termes du droit international, les refugies ont le droit de
retourner dans leur pays d'origine, mais au cours des 15 annees
suivantes, Habyarimana ne fit que prendre en consideration des
demandes individuelles de rapatriement. L'une des conditions
qu'il avait imposees etait que les demandeurs devaient etre en
mesure de subvenir a leurs propres besoins apres leur retour. Le
resultat, c'est que seulement une petite poignee de refugies
revinrent chaque annee; pour 1986, on estime a 14 le nombre de
ces personnes. Toutefois, les refugies continuerent a affirmer leur
"droit au retour", independamment de leur richesse.
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Le Rwanda depuis I'independance

Le Rwanda acceda a I'independance le ler juillet 1962. Le
gouvernement par la majorite Hutu, qui se maintiendrait pendant
plus de trente ans, avait enfin commence. Au cours de cette
periode, le Rwanda fit des progres considerables dans le sens du
developpement de son potentiel economique; entre 1965 et 1980,
le Produit national brut par tete augmenta d'un taux annuel de 1,6
pour cent1. La combinaison d'une economie en general bien geree
et de politiques de developpement pragmatiques entraina un flux
d'aide provenant de donateurs du Nord. Ensemble, ces deux
aspects permirent de transformer le reseau routier, de dormer de
l'eau propre a 70 pour cent des Rwandais, de creer une banque
pour les paysans, et d'etablir le service de fonctionnaires les
mieux formes de la region.

La faim de terre

Mais pour les Rwandais ordinaires, la vie quotidienne continua a
etre une lutte implacable pour la survie. Plus de 90 pour cent des
Rwandais travaillaient en tant qu'agriculteurs de subsistance,
faisant pousser leurs propres cultures sur de petites parcelles.
Mais, avec 7,2 millions d'habitants dans un pays de la taille de la
Belgique environ, le Rwanda accusait la densite de population la
plus elevee en Afrique. Avec une croissance demographique
rapide, le manque de terres devint un probleme de plus en plus
aigu. Entre 1966 et 1983, le Rwanda obtint des augmentations
impressionnantes de sa production vivriere — une augmentation
annuelle moyenne de 4,3 pour cent — principalement en
commencant a cultiver les terres de faible rendement. Mais entre
1984 et 1989, la production vivriere n'augmenta que d'un pour
cent par an2, au fur et a mesure que les nouvelles terres
commencerent a s'epuiser. Le Rwanda avait de plus en plus de
mal a se nourrir.
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Le developpement economique du Rwanda fut entrave par son
manque de ressources naturelles, ainsi que sa situation d'enclave,
a 1.500 km du port marin le plus proche, Mombasa au Kenya. Le
marche interieur du Rwanda etait minuscule, mais le pays
n'avait pas grand-chose a exporter a l'etranger. Ses cultures
d'exportation principales etait le cafe et le the, qui representerent
plus de 80 pour cent des exportations en 1982. Ce degre eleve de
dependance de ces deux denrees mit le pays dans une situation
d'extreme vulnerability face aux fluctuations des cours sur les
marches mondiaux. Lorsque 1'Accord international sur le cafe
s'effondra en 1987, le prix du cafe rwandais chuta jusqu'a la
moitie de son niveau de 1980. Apres trois ans pendant que le
gouvemement subventionnait le prix aux producteur la Banque
Mondiale obligea le gouvemement a reduire le prix paye aux
producteurs et a devaluer le Franc rwandais de 67 pour cent. Ceci
eut un impact considerable sur le niveau de vie des producteurs,
sur l'economie en general et sur les services d'assistance sociale,
car le gouvemement dut reduire ses depenses a cause de ses
revenus en declin.

Au bord de la survie

Les gouvemements central et locaux etaient les employeurs les
plus importants au Rwanda; ils donnerent du travail a 7.000 et
43.000 personnes respectivement au cours des annees 80. Mais
avec plusieurs milliers de jeunes arrivant sur le marche du travail
chaque annee, la disparite entre les possibilites d'emploi et les
demandes devint gigantesque. Dans un pays ne disposant pas de
securite sociale, le fait d'etre au chomage equivaut a se trouver
tout a fait au bord de la survie ; pour la plupart des Rwandais,
l'esperance de vie ne pouvait guere depasser 46 ans. Depuis
l'independance, des milliers de Rwandais quittent leur pays
chaque annee, dans une quete desesperee de possibilites dans les
pays voisins.

Le manque de possibilites fut illustre par le systeme educatif.
Seulement six pour cent de Rwandais allaient a l'ecole secondaire;
moins de un pour cent a l'universite. Lorsque les possibilites

12
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d'emploi commencerent a s'amenuiser au cours des annees 80,
meme la minorite hautement qualifiee ne pouvait pas etre sure
d'obtenir un travail. Dans l'ensemble, les annees 80 marquerent
un declin spectaculaire de la fortune economique du Rwanda :
entre 1980 et 1991, le PNB par tete chuta d'un taux annuel moyen
de 2,4 pour cent3, et la dette totale de la nation passa de 189
millions de dollars a 844 millions de dollars4. Vers la fin des
annees 80, l'economie du Rwanda se deteriora dans tous les
domaines cle : taux de croissance, endettement, balance des
paiements, et termes de l'echange. Selon l'lndice de
Developpement Humain de l'ONU, qui prend en compte
l'esp£rance de vie, l'education (alphabetisation des adultes) et le
niveau de vie, le Rwanda faisait partie des pays les plus pauvres
en 1992:153*me sur 173 sur l'echelle de pauvrete1.

Le Programme d'ajustement structurel introduit sur l'ordre de la
Banque Mondiale en 1990 coincida avec le debut d'une guerre
civile initiee par l'invasion d'une armee rebelle, le Front
patriotique du Rwanda (FPR). Le programme ne hit en vigueur
que pour une tres courte periode, de sorte qu'il est difficile d'en
evaluer l'impact. II apparait cependant que l'introduction de frais
plus eleves pour les soins medicaux et pour l'education ("partage
des couts") ne fit qu'alourdir les fardeaux des pauvres.

La guerre eut un effet devatateur sur l'economie du Rwanda. En
premier lieu, elle deplaca des centaines de milliers d'agriculteurs
ordinaires du nord, ce qui eut un impact spectaculaire sur la
production du cafe et d'autres cultures vivrieres. En deuxieme
lieu, elle coupa la route menant a Mombasa, la route principale
du Rwanda vers l'exterieur. En troisieme lieu, elle detruisit
l'industrie du tourisme rwandaise, encore jeune, qui etait le
troisieme domaine le plus florissant de la nation en termes de
recettes en devises etrangeres. Enfin, elle poussa le president, le
General Habyarimana, a augmenter considerablement les
effectifs des forces armees, consommant par la meme occasion des
ressources precieuses dont on avait desesperement besoin pour
les secteurs de la sante et de l'education.

13
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La diaspora rwandaise

La situation des refugies dans la region des Grands Lacs est encore
compliquee par le fait que, avant les gigantesques crises de refugies
qui depeuplent une grande partie du Rwanda depuis le mois d'avril
1994, il y avait deja trois groupes distincts de personnes qui etaient
originaires du Rwanda mais qui vivaient dans les pays voisins.
Ensemble, ces groupes formaient un total de quelque deux millions
de personnes. On les appelle souvent les Banyarwandas, ce qui
signifie qu'ils parlent le kinyarwanda, la langue natale du Rwanda.
Outre ces deux millions, environ 500.000 personnes de plus furent
reconnues officiellement comme etant des refugies, pourvus du
droit legal de retourner au Rwanda6.

Le premier groupe de Banyarwandas se retrouva en dehors du
Rwanda lorsque les autorites coloniales determinerent ses frontieres
avec l'Ouganda et le Zaire en 1910. Us sont done maintenant des
Ougandais ou des Zairois qui parlent kinyarwanda. Bien qu'ils
soient ethniquement classifies comme etant des Banyarwandas,
avant l'accord conclu en 1991 (voir section ci-dessous sur la
Declaration de Dar-Es-Salaam), ils n'avaient pas legalement le droit
de retourner au Rwanda. Ils comprennent des Hutus ainsi que des
Tutsis, et on estime qu'il y en avait au depart environ un demi-
million au Zaire et 200.000 en Ouganda.

Le deuxieme groupe de Banyarwandas se trouvant dans les pays
voisins est forme de migrants economiques. Au tout debut du
vingtieme siecle, ils quitterent le Rwanda pour aller travailler dans
les plantations en Ouganda et au Zaire. Plus recemment, de
nombreux Rwandais partirent en quete de terres et allerent rejoindre
les membres de leur famille qui s'etaient deja etablis. On pense qu'il
y a plusieurs centaines de milliers de ces personnes en Ouganda, au
Zaire et en Tanzanie. La plupart de ces migrants economiques
etaient des Hutus.

Le troisieme groupe de Banyarwandas qui vivent dans les pays
voisins est compose de refugies Tutsi qui quitterent le Rwanda suite
a la violence s'etant dechainee apres l'independance. La plupart de
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ces personnes fuirent vers l'Ouganda et jusqu'en 1994 on estimait
qu'il y en avait 200.000. L'UNHCR, toutefois, en enregistra 80.000
comme etant des refugies en 1991, parce que nombre d'entre eux
s'etaient installes d'eux-memes.

L'Ouganda

En Ouganda, deux faits separes survenus pendant les annees 80
intensifierent de facon spectaculaire le besoin de resoudre le
probleme du "droit au retour" des refugies. En 1982 et 1983,80.000
Banyarwandas qui vivaient en Ouganda furent contraints de quitter
leur terre et leur maison par la police et les milices locales, sous la
direction des responsables politiques et des dirigeants locaux.
Nombre de ces personnes appartenaient au premier groupe de
Banyarwandas indigenes decrit ci-dessus. Ils etaient nes en
Ouganda, y avaient vecu toute leur vie et soudain on les traitait
comme des ennemis.

Cette violence eut un effet profond sur le point de vue et l'attitude de
tous les Banyarwandas qui vivaient dans les pays voisins du
Rwanda. La conclusion tiree de la violence en Ouganda etait que,
tout etablis qu'ils fussent dans d'autres pays, ils ne seraient jamais
libres de la menace de la violence. Plutot que de continuer a etre les
boucs emissaries des maux interieurs d'autres pays, ils
recommencerent a affirmer avec une vigueur et une determination
renouvelees leur droit de retouner au Rwanda7.

La politique suivie par le president Habyarimana sur cette question
changea au cours des annees 80. Nombre des Banyarwandas de la
deuxieme generation vivant en Ouganda s'etaient joints a 1'Armee de
Resistance Nationale de Yoweri Museveni dans son desir d'evincer
le president Milton Obote du pouvoir. Ces Tutsis jeunes et instruits
avaient ainsi acquis des competences militaires, et Habyarimana
realisa que, s'il ne commencait pas a se pencher sur leurs exigences,
ils pourraient tres bien essayer de rentrer chez eux en se battant.

Par consequent en 1988, Habyaramana entama des discussions avec
le gouvernement ougandais sur le "droit au retour" des refugies. Au
cours des deux annees suivantes, les discussions firent des progres
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sur les questions techniques, mais Habyaramana ne semblait pas dis-
pose a donner suite aux exigences des refugies en ce qui concerne les
ref ormes politiques qui leur garantiraient une part suffisante de pou-
voir civil et militaire pour etre en mesure de proteger leurs interets.

Tanzanie

Jusqu'aux crises de refugies de 1994, la plupart des refugies
rwandais se trouvant en Tanzanie etaient des Tutsis qui avaient fui
le Rwanda apres l'independance. Au depart, ils s'installerent dans
un camp a Muyenzi dans le district de Ngara et plus tard dans un
camp a Mwesi, plus au sud. Jusqu'au mois d'avril 1994, on estimait a
50.000 le nombre de ces personnes en Tanzanie. De plus, il y avait de
nombreux Hutus qui avaient immigre clandestinement dans la
region de Kagera au nord-ouest de la Tanzanie, en quete de terres.

Les refugies beneficierent de la paix et stabilite relatives de la
Tanzanie et de l'empressement du gouvernement tanzanien a
remplir ses obligations envers les refugies aux termes du droit
international. Au depart les refugies etaient quelque peu reticents a
s'installer, craignant que ceci reviendrait a renoncer a leur droit de
retourner au Rwanda. Mais les autorites tanzaniennes tenaient
beaucoup a voir les refugies installes et dans une situation
d'autosuffisance.

En 1978 elles deciderent de proposer la naturalisation collective aux
refugies desirant obtenir la nationalite tanzanienne. Beaucoup
accepterent cette offre, mais la mise en oeuvre du processus hit lente
et vers la fin des annees 80, nombre d'entre eux n'avaient toujours
pas rec,u leurs certificats de naturalisation. Ceux qui parvinrent a
devenir des citoyens naturalises, toutefois, semblent s'etre
completement integres dans la vie de leur nouveau pays et etre
traites de la meme fagon que les autres Tanzaniens a tous les egards8.

Un 1990, les gouvernements du Rwanda et de la Tanzanie signerent
un accord aux termes duquel les immigres clandestins qui etaient
arrives en Tanzanie avant 1985 seraient naturalises, mais ceux qui y
etaient arrives plus recemment, environ 30.000, seraient renvoyes
au Rwanda.
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Le Zaire

Jusqu'en 1994, le Zaire accueillit des membres des trois groupes de
Banyarwandas decrits ci-dessus: des Banyarwandas indigenes, des
migrants economiques et des refugies recents. Dans certaines parties
de la province du Kivu, les Banyarwandas etaient quatre fois plus
nombreux que les groupes ethniques qui se consideraient comme de
"veritables Zairois". Us avaient la repetation de travailler dur et
d'avoir le sens de l'intiative; certains mirent en place des entreprises
extremement florissantes et acquirent de vastes surfaces de terre, sur
lesquelles ils entreprirent d'elever du betail.

Un partie a cause de ce succes, leur statut de citoyens faisait l'objet de
disputes. A partir des annees 60 une serie de lois avait accorde la
nationality zairoise a ces groupes, pour la leur retirer par la suite. En
1990, les autorites etablirent un programme visant a identifier les
etrangers, mais il fut suspendu apres des protestations violentes. On
annula les elections dans la province du Kivu a deux reprises, parce
que les "veritables Zairois" craignaient que le pouvoir politique ne
passe aux Banyarwandas.

Un mars 1993, plusieurs Banyarwandas furent rues par des Zairois,
ce qui provoca des represailles et une intensification de la violence
au cours des mois suivants, aboutissant a la perte de 6.000 vies et au
deplacement de 220.000 personnes de chez eux. Des douzaines de
villages furent totalement detruits, le betail pille et les recoltes
brulees.

Le Burundi

Avant le mois d'avril 1994, la vaste majorite des refugies rwandais
au Burundi etaient des Tutsis qui avaient fui le Rwanda apres
l'independance. On estima recemment leur nombre a 250.000. Une
grande partie de ces refugies s'etaient installes a Bujumbura, la
capitale du Burundi, et s'y etaient etablis comme professeurs,
entrepreneurs et employes de bureau. Ce succes refletait en partie le
climat politique favorable aux Tutsis au Burundi.
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Le Burundi depuis I'independance

Au Burundi, les Tutsis, qui font partie de la minorite, dominent la
scene politique depuis I'independance. Le premier parti politique
du Burundi, l'Union pour le Progres National (UPRONA), forme
au cours des evenements precedant I'independance, etait mene
par le prince Louis Rwagasore, un Tutsi qui jouissait de l'appui
des deux groupes ethniques. II remporta une victoire
considerable lors des elections legislatives et locales qui se tinrent
en 1961. Cependant en octobre de la meme annee le prince fut
assassine. A partir de ce moment-la, les rivalites politiques
s'exprimerent de plus en plus sous la forme de tensions et de
violence ethniques.

La lutte pour le pouvoir entre les Hutus et les Tutsis a
I'envers

Les elections legislatives en 1965 donnerent aux Hutus la majorite
des sieges a l'Assemblee nationale, mais le roi nomma un Tutsi
premier ministre et commence a remplacer les dirigeants locaux
elus par ses propres partisans. Ceci provoca une tentative de coup
d'Etat par les officiers Hutu de l'armee et une mutinerie des
soldats Hutu. L'armee dominee par les Tutsis ecrasa la revolte de
fagon extremement severe : la plupart des responsables
politiques, policiers et officiers Hutu de l'armee furent rues. En
1966, Michel Micombero, un officier Tutsi de l'armee, forma un
gouvernement militaire et declara le Burundi republique.

Au cours des 26 annees suivantes, le Burundi fut gouverne par
une succession de gouvernements militaires controles par des
Tutsis, appuyes par l'armee dominee par les Tutsis et tout
disposes a ecraser toute opposition de la part des Hutus par la
force et sans pitie. Tout comme au Rwanda, les politiques du
gouvernement entrainerent des milliers de refugies (cette fois-ci
Hutu) et, tout comme au Rwanda, certains de ces refugies
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lancerent des attaques militaires a partir des pays voisins,
provoquant par la meme occasion des represailles sous la forme
d'attaques contre les civils (Hutus) par l'armee9.

L'episode le plus notoire eut lieu en 1972, lorsque des Hurus
burundais de la communaute de refugies de Tanzanie lancerent
une attaque contre des families Tutsi au Burundi, tuant jusqu'a
2.000 personnes. L'armee repondit par des represailles aux
proportions de genocide. Untre 80.000 et 300.000 Hurus furent
rues, et des centaines de milliers fuirent le pays. II y eut aussi des
attaques d'insurges hutus et des represailles violentes de l'armee
du Burundi en 1988 et 1991. Toutefois, en 1991, le president Pierre
Buyoya entreprit une serie de reformes politiques spectaculaires.
Le partage du pouvoir commence pour de bon et on annonc.a des
elections presidentielles pour le mois de juin 1993.

Les elections presidentielles de 1993 aboutirent a la victoire du
parti de l'opposition, le Front pour la democratic au Burundi
(FRODEBU), avec a sa tete Melchior Ndadaye, un jeune banquier
Hutu. Un obtenant 65 pour cent des votes, Ndadaye avait
largement vaincu le president Buyoya. Sa victoire fut consolidee
par les elections legislatives, qui se tinrent plusieurs semaines
plus tard, et dans le cadre desquelles les candidats du FRODEBU
obtinrent 71 pour cent des suffrages exprimes. Ndadaye fit de son
mieux pour dissiper les peurs des Tutsis, mettant en place un
gouvernement d'unite nationale comprenant un premier
ministre Tutsi et neuf Tutsis parmi les 23 ministres. Toutefois, le
21 octobre 1993, certains elements de l'armee lancerent un coup
d'Etat, tuant le president Ndadaye et reimposant brievement le
gouvernement militaire. Ce coup d'Etat fut immediatement
condamne par les gouvernements africains ainsi que ceux du
Nord, et les nations etrangeres donatrices commencerent a
annoncer le retrait de l'assistance au developpement au Burundi.
Bien qu'un gouvernement civil fut rapidement designe, le coup
d'Etat avait rallume le conflit violent. Les Hutus se vengerent sur
les civils Tutsi, poussant l'armee et la police a repondre par des
represailles. On estime que la violence couta entre 50.000 et
200.000 vies, des deux groupes ethniques. Elle poussa aussi

19



Rwanda: un programme d'action internationale

700.000 refugies, principalement Hutu, a s'enfuir vers les pays
voisins, la majorite se refugiant dans le sud du Rwanda.
Quelque 250.000 personnes furent deplacees a l'interieur meme
duBurundi.

Le coup d'Etat d'octobre 1993 porta un coup devastateur aux
espoirs des habitants ordinaires du Burundi qui s'etaient rejouis a
l'idee d'un gouvernement de la majorite pacifique pour la
premiere fois dans leur histoire. II marqua aussi la fin du
rapatriement des refugies du Burundi se trouvant en Tanzanie,
qui se deroulait depuis 1991, sur la base d'un accord conclu entre
les deux pays.
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DEUXIEME PARTIE: LA GUERRE ET L'ATTENTE

1990 : la premiere invasion du FPR

Apres la fin de la guerre froide, les gouvernements du Nord
commencerent a declarer leur reticence a soutenir les
gouvernements africains qui manquaient a satisfaire a leur
exigence d'un "bon gouvernement". En juillet 1990 le president
Habyarimana repondit aux pressions politiques intemationales
et interieures en annonc.ant l'introduction imminente d'une scene
politique multipartite. II en avait rejete la suggestion a peine
quelques mois plus tot10.

En octobre 1990, toutefois, 4.000 deserteurs rwandais de l'armee
de Museveni passerent de l'Ouganda au nord du Rwanda. La
plupart de ces jeunes soldats etaient des refugies Tutsi, mais ils
comprenaient aussi un certain nombre d'opposants importants
Hutu de Habyarimana. Ils se nommerent le Front Patriotique du
Rwanda, accuserent le regime de Habyarimana de corruption et
exigerent la "democratie". Leur tactique consistait a utiliser des
moyens militaires pour augmenter la pression exercee sur le
gouvernement afin qu'il donne suite a leurs exigences en matiere
de partage du pouvoir.

Contrairement aux milices Tutsi des annees 60, le FPR declara
expressement que son but n'etait pas de reimposer l'hegemonie
des Tutsis. Cette affirmation etait loin de convaincre la plus
grande partie de la majorite Hutu du Rwanda, malgre le fait que
parmi les rwandais du sud du pays beaucoup sympathisaient
avec 1'analyse politique du FPR.

A son arrivee au Rwanda, le FPR tenta de se rendre a Kigali
directement. Au bout de quelques jours, Kigali avait sombre dans
la panique, mais une fois que le gouvernement rec,ut le soutien de
troupes franchises et beiges (arrivees pour "proteger leurs
citoyens") et de troupes zairoises, il arriva a changer le cours des
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evenements. A la fin du mois d'octobre le FPR semblait avoir ete
vaincu, ses membres furent reconduits en Ouganda sans leurs
chefs initiaux, qui avaient ete tues.

En fait, les vestiges disperses du FPR se regrouperent et
traverserent a grand-peine le sud de l'Ouganda vers les volcans
qui forment la frontiere avec le Rwanda. A partir de cette base
isolee et avec, soi-disant, le soutien de l'armee ougandaise, le FPR
montra son efficacite, qui etait loin de s'etre amenuisee, avec une
attaque spectaculaire contre Ruhengeri, ou ils s'emparerent de la
prison et libererent tous les detenus.

La Declaration de Dar-Es-Salaam

Les progres militaires du FPR, en meme temps que la pression
exercee par les autorites regionales et les gouvernements du
Nord, reussirent a persuader le president Habyarimana
d'entamer des discussions afin d'aborder la question des refugies.
Ces discussions firent intervenir les presidents du Zaire, du
Burundi et de l'Ouganda, l'Organisation de l'unite africaine
(OAU) et l'HCR. Le resultat en fut la Declaration de Dar-Es-
Salaam, qui donnait aux refugies rwandais le choix entre le retour
au Rwanda, la nationalite rwandaise en restant dans leur pays
d'accueil ou la nationalite de leur pays d'accueil, sous reserve des
lois et politiques des gouvernements concernes.

Quant a lui, le general Habyarimana engagea le gouvernement du
Rwanda a "trouver une solution definitive et durable" au
probleme des refugies; il reconnut le "droit legitime" des refugies
de revenir au Rwanda et exposa la promesse de son
gouvernement "dans l'esprit de cette politique d'ouverture
politique envers tous les groupes politiques, de supprimer tous
les obstacles qui pourraient entraver le retour des refugies
rwandais dans leur pays et de garantir leur pleine participation au
processus politique democratique du pays"11.

23



Rwanda: un programme d'action internationale

Le climat politique changeant

Jusqu'a l'invasion du FPR en 1990, la principale question
politique au sein du Rwanda avait ete la division entre le nord et
le sud. Depuis son arrivee au pouvoir en 1973, le president
Habyarimana favorisait constamment sa region natale, c'est-a-
dire le nord-ouest du pays. Le nord recevait une part
disproportionnee des ressources et les habitants du nord du pays
jouissaient de meilleures possibilites d'education et etaient sur-
representes au sein du gouvernement et dans les entreprises
etatales. Les personnes principales preconisant le changement au
Rwanda etaient des Hutus du sud, qui pensaient avoir droit a une
part plus importante des ressources du pays.

En 1991 et 1992 il y eut une ouverture progressive de la vie
politique a l'interieur du Rwanda. Le MRND (Mouvement
Republicain National pour la Democratic et le Developpement)
du president Habyarimana detenait encore le monopole du
pouvoir politique. Mais de nouveaux partis de l'opposition
commencerent a apparaitre, y compris les Sociaux-Democrates, le
Parti Liberal et le Mouvement Democratique Republicain (MDR),
qui exprimait les sujets de preoccupation des Hutus du sud du
pays, en puisant un soutien parmi l'electorat de l'ex-
PARMEHUTU. II representait la menace principale pour le parti
au pouvoir.

Suite a l'invasion du FPR, cependant, le climat politique subit un
changement considerable. Tout a coup, les Tutsis se firent accuser
de collaborer avec le FPR, pour la simple raison qu'ils etaient des
Tutsis. Les Hutus du sud du pays, que Ton percevait comme
ayant des liens plus etroits avec les Tutsis et comme s'opposant au
gouvernement, commencerent aussi a etre considered comme
l'"ennemi interieur". C'est a ce stade-la que le president
Habyarimana aida un nouveau parti a s'etablir, a savoir la
Coalition pour la Defense de la Republique (CDR), qui preconisait
une politique de suprematie Hutu.

En termes pratiques, l'invasion du FPR incita Habyarimana a
augmenter les effectifs de l'armee rwandaise de fac.on tres
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considerable. Avant octobre 1990, l'armee comprenait environ
5.000 hommes ; mais a la fin du mois d'octobre 1991, les effectifs
atteignaient 24.000 et continueraient a augmenter jusqu'a
atteindre 30,000 au cours de 1992. En meme temps, des violations
des droits de l'homme etaient frequemment commises—de fac.on
indiscriminee dans le cas des citoyens Tutsi et de facon plus
selective dans le cas des adversaires politiques du gouvernement
de Habyarimana, qu'ils soient Hutu ou Tutsi.

En plus d'augmenter la taille de l'armee, le gouvernement
encouragea egalement la formation de milices alliees au MRND
au pouvoir et au parti extremiste CDR. La milice alliee au MRND
s'appelait YInterahamwe ("Ceux qui attaquent ensemble"); la
milice alliee a la CDR etait connue sous le nom de Impuzamugatnbi
("Ceux qui n'ont qu'un but") II etait facile de recruter des jeunes
hommes, dont la plupart n'avaient aucune perspective d'emploi,
en leur promettant des terres, un travail et les recompenses
materielles obtenues de leurs pillages. Encore une fois, la
pauvrete du Rwanda et la violence politique semblaient etre
etroitement liees.

Le soutien international

Au niveau international, toutefois, Habyarimana continuait a
assister a des discussions a Arusha en Tanzanie, dont l'objet etait
de developper la Declaration de Dar-Es-Salaam et de resoudre la
question des refugies une fois pour toutes. Ici encore, l'OUA joua
un role important et les negociations beneficiaient aussi de
l'appui des voisins du Rwanda et de quatre pays observateurs du
Nord : la France, la Belgique, les Etats-Unis et l'Allemagne. Le
point central des discussions etait les reformes politiques que
Habyarimana devait conceder afin de persuader le FPR d'honorer
le cessez-le-feu convenu et afin de persuader les refugies
rwandais qu'ils pouvaient retourner dans leur pays natal en toute
securite.

L'OUA et les Nations unies prirent des initiatives afin de soutenir
le processus d'Arusha. L'OUA mit en place un Groupe
d'Observateurs Militaires Neutres (GOMN), qui arriva dans les

25



Rwanda: un programme d'action internationale

zones tampons separant le FPR et les territoires detenus par le
gouvernement en juillet 1992 avec pour mandat d'evaluer si et
quand le cessez-le-feu en venait a etre viole. Ces 50 observateurs
furent ensuite remplaces par un groupe plus grand (GOMN II)
forme de 132 observateurs issus des pays de l'OUA et auquel on
confia le meme mandat.

Les Nations Unies offrirent leur soutien sous la forme de la
Mission d'Observation Ouganda-Rwanda (UNOMUR Observer
Mission Uganda-Rwanda), etablie par la Resolution 846 en juin
1993, qui consisterait en 81 observateurs situes en Ouganda, avec
pour mandat d'evaluer si l'armee ougandaise apportait son
soutien au FPR. Les Francais furent les initiateurs de cette
resolution; une demande du FPR afin d'evaluer si les Frangais
apportaient leur soutien au gouvernement rwandais fut rejetee.
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Violations des droits de I'homme

Alors que les discussions se poursuivaient a Arusha, au niveau
international on etait de plus en plus conscient des violations des
droits de l'homme commises par le regime de Habyarimana
contre les Tutsis. En fevrier et mai 1992, les organisations non
gouvernementales (ONG) de defense des droits de l'homme
Africa Watch12 et Amnesty International attirerent l'attention sur
les violations commises par le regime depuis 1990. Amnesty
signala l'execution extrajudiciaire de plus de 1.000 Tutsis,
l'utilisation de la torture sur les prisonniers, "des douzaines de
disparitions", et l'emprisonnement, sans inculpation ni proces, de
plus de 8.000 personnes13.

Bien que le gouvernement eut libere par la suite presque tous les
prisonniers, personne ne fut poursuivi en justice pour ces
violations, et en mars 1993, une Commission internationale sur les
droits de l'homme, formee d'experts provenant de plusieurs
ONG de defense des droits de l'homme, et coordonnee par Africa
Watch et la Federation Internationale des Droits de l'Homme
(Paris) devoila d'autres faits troublants. La Commission
decouvrit que le gouvernement rwandais avait rue environ 2.000
Rwandais entre octobre 1990 et Janvier 1993, dont la plupart
etaient des Tutsis ou des Hutus appartenant aux partis de
l'opposition et que "les dirigeants de plus haut niveau, y compris
le president de la republique, avaient consenti a ces violations"14.

La Commission internationale decouvrit egalement que le
president et le gouvernement du Rwanda avaient "tolere et
encourage les activites des milices armees attachees aux partis
politiques, en contravention evidente de la loi rwandaise". Selon
la Commission, vers la fin de 1992, ces milices "avaient pris la tete
dans le domaine de la violence commise contre les Tutsis et les
membres de l'opposition, "privatisant" ainsi la violence commise
auparavant par l'Etat lui-meme". Comme on l'avait fait dans les
rapports qui avaient ete elabores avant son etablissement, la
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Commission jugea aussi le FPR coupable de violations des
droits de l'homme telles que des executions sommaires ; la
vaste majorite de ses resultats, toutefois, incriminaient le
gouvernement de Habyarimana.

Les decouvertes de la Commission pousserent l'ONU a lancer sa
propre enquete. Bacre Waly Ndiaye, le Rapporteur special en
matiere d'executions extrajudiciares, sommaires et arbitraires de
la Commission des droits de l'homme de l'ONU, publia son
rapport en aout 199315. Ses resultats confirmaient ceux de la
Commission. II fit part de sa preoccupation sur le fait que, apres
l'invasion du FPR, la propagande du gouvernement avait cree
une situation oil "tous les Tutsis a l'interieur du pays etaient
collectivement catalogues comme etant des complices du FPR".
Ce lien, conclut-il, combine au "climat et aux directives qui
s'ensuivirent...[et] declencherent le massacre de civils".

Le Rapporteur special alia jusqu'a signaler qu'"il y a une certaine
elite qui, pour s'accrocher a son pouvoir, continue a entretenir la
haine ethnique". Ici encore, outre les forces armees, les milices de
partis alliees au MRND et a la CDR furent jugees coupables
d'"encouragement a la violence contre les Tutsis, de massacres de
civils et d'assassinats politiques". II attira l'attention sur des
rapports selon lesquels "ces milices ont ete formees par
des membres de la Garde Presidentielle et par des membres des
forces armees".

Lorsqu'il se pencha sur la question du role des civils ordinaires, le
Rapporteur signala que "ces eruptions de violence etaient
planifiees et preparees, les cibles etant identifiers lors de discours
prononces par les representants des autorites, des emissions a la
radio rwandaise et des prospectus. II convient aussi de noter qu'a
l'epoque ol la violence se decha'inait, les personnes perpetrant les
massacres etaient sous les ordres d'entites de commandement
organisees. Sur ce point-la on a decouvert que les dirigeants
gouvernementaux locaux jouaient un role de direction dans la
plupart des cas". On decouvrit aussi que le gouvernement central
ainsi que les autorites locales avaient distribue des armes parmi
les civils.
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Le Rapporteur special emit un certain nombre de recommand-
ations speciales adressees principalement au gouvernement
rwandais. Parmi celles-ci on trouvait des mesures destinees a
proteger les civils des massacres; un soutien aux ONG de defense
des droits de l'homme rwandaises ; la reforme des medias ; la
reforme du systeme judiciaire ; de nouvelles cartes d'identite ne
contenant aucune reference a l'appartenance ethnique ; et le
demantelement de toutes les "organisations violentes", y compris
les milices des partis. Le gouvernement ne donna suite a aucune
de ces recommandations.
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Fourniture d'armes au regime
rwandais

En meme temps que l'apparition de ces preuves de violations des
droits de l'homme, plusieurs puissances du Nord continuaient a
fournir des armes au regime d'Habyarimana. Les Etats-Unis lui
fournissaient une quantite relativement faible d'armes depuis le
debut des annees 80; pour l'exercice financier de 1993, les ventes
militaires des Etats-Unis etaient estimees a 600.000 dollars. Mais il
fut devoile que l'Afrique du Sud avait fourni 5,9 millions de
dollars d'armes au gouvernement rwandais16.

On apprit egalement que la France avait permis au gouvernement
rwandais d'acheter 6 millions de dollars d'armes egyptiennes.
Celles-ci furent fournies en 1992, alors que les preuves des
violations des droits de l'homme commises par le gouvernement
rwandais se trouvaient deja dans le domaine public et alors que la
France faisait partie des observateurs des "discussions pour
la paix" d'Arusha. La livraison comprenait "des fusils
automatiques, des mortiers, de l'artillerie a longue portee, des
lance-roquettes tractes, des munitions, des mines terrestres et des
explosifs au plastic"17.

Le soutien apporte par les Francais au gouvernement de
Habyarimana datait des annees 70, moment ou les deux pays
signerent leur premier accord d'assistance militaire. Mais suite a
l'invasion du FPR en 1990, la France avait envoye ses propres
soldats et conseillers militaires au Rwanda. Le contingent fit plus
que doubler, passant de 300 a plus de 600 soldats, suite a une
offensive du FPR en fevrier 1993, et on observa qu'il donnait un
soutien sous forme d'artillerie aux forces du gouvernement
rwandais, controlait des postes de controle armes et conseillait
l'armee rwandaise aux cours de combats18.
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Les accords d'Arusha

Les accords d'Arusha furent finalement signes par le General
Habyarimana et Alexis Kanyarengwe, le chef du FPR, le 4 aout
1993. Les pressions exercees par les progres militaires du FPR en
meme temps que celles des attentes internationales avaient fini
par forcer la main a Habyarimana. Ces accords engageaient le
gouvernement rwandais a effectuer une serie de reformes
radicales: la creation d'un gouvernement de transition forme de
22 ministres, dont cinq proviendraient du FPR; la creation d'une
commission chargee de surveiller le retour des refugies et
d'assurer leur securite; l'etablissement de nouvelles forces armees
auxquelles le FPR apporterait 40 pour cent des nouveaux soldats
et 50 pour cent du haut commandement ; et l'organisation
d'elections legislatives et parlementaires en 1995.

Le secretaire general de l'ONU soutenait que l'ONU pouvait
jouer un role important au moment d'assister la mise en oeuvre
des accords. II recommanda l'etablissement d'une presence de
l'ONU tres accrue appelee la Mission des Nations unies pour
l'assistance au Rwanda (MINUAR). La MINUAR fut approuvee
par le Conseil de securite de l'ONU, qui adopta la resolution 872
le 5 octobre 1993. Ceci donna a la force de l'ONU un mandat qui
comprenait le controle du cessez-le-f eu, la responsabilite generate
de la securite et le rapatriement des refugies; le desamorcage des
mines et la coordination des secours humanitaires; et l'execution
d'enquetes en cas de non-observation de l'accord stipulant
l'integration des forces armees.

L'arrivee des troupes de l'ONU

Les premieres forces de l'ONU arriverent a Kigali au mois d'octobre
1993. A ce moment-la, il etait deja clair que la mise en oeuvre des
accords d'Arusha serait semee d'embuches. Les accords com-
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prenaient un calendrier pour la mise en oeuvre, selon lequel le
gouvernement de transition et 1'Assemblee nationale auraient du
etre bien en place vers la mi-septembre. Mais en novembre, ni le
nouveau gouvernement, ni le parlement n'etaient en place19.

La force de l'ONU etait placee sous le commandement du General
Romeo Dallaire du Canada. En decembre, la MINUAR
comprenait 1.260 membres du personnel, avec des soldats
provenant de 19 pays, les contingents les plus grands etant, de
loin, ceux du Bangladesh (564) et de la Belgique (424). La reussite
la plus evidente de l'ONU au cours du mois de decembre fut
d'accompagner 600 soldats du FPR a Kigali ; leur presence,
destinee a assurer la securite des responsables du FPR, avait ete
convenue dans les accords d'Arusha.

Les troupes franchises finirent par quitter le Rwanda en decembre
1993, a l'encontre des souhaits du president. Depuis le tout debut,
le MRND et la CDR s'etaient opposes a la participation des Beiges
a la MINUAR et les avaient accuses d'etre en faveur du FPR. Ils
soutenaient qu'un retrait des troupes beiges du nord du Rwanda
en 1990 avait comme but de permettre au FPR de faire des progres
militaires20.

Les extremistes entravent les progres

La CDR ne tenta meme pas de cacher son opposition au partage
du pouvoir avec le FPR. La Radio/Television Libre des Mille
Collines (RTLM), dirigee par la CDR et appartenant en partie a la
famille de Habyarimana, comment a emettre en automne 1993,
declarant que le FPR etait revenu pour restaurer l'hegemonie des
Tutsis, affirmant que tous les Tutsis etaient des partisans du FPR,
denonqant les Accords d'Arusha et exhortant les ecouteurs et
spectateurs a tuer des civils Tutsi. Le president ne mit pas fin aux
emissions.

Les extremistes furent epaules par le coup d'Etat d'octobre 1993
au Burundi. Depuis l'independance, les Hutus du Rwanda
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avaient attire l'attention sur le sort des Hutus au Burundi pour
tenter de justif ier l'exclusion des Tutsis du pouvoir et la resistance
opposee au retour des refugies Tutsi; en meme temps, Tin verse se
produisait au Burundi, ou les Tutsis se servaient de la repression
de leurs camarades au Rwanda pour justifier l'autorite non-
interrompue de la minorite et la suppression des aspirations des
Hutus. Maintenant les personnes croyant en la suprematie des
Hutus au Rwanda soutenaient que le coup du Burundi prouvait
que les Tutsis n'etaient pas disposes a partager le pouvoir et ils
decrivaient le FPR comme etant a la tete de la renouvellement de
la domination Tutsi.

Le General Habyarimana beneficia des divisions au sein de
l'opposition, dont certaines avaient ete encouragees par lui-
meme, mais qu'il exploita toutes avec adresse, dressant une
personnalite contre l'autre et les factions contre leurs partis
respectifs. Tout d'abord le MDR se divisa entire les partisans de
personnes aspirant a devenir premier ministre rivales. Ensuite le
Parti Liberal fut dechire par des divisions internes causees par des
nominations au sein du gouvernement de transition et de
l'Assemblee nationale. Justin Mugenzi, l'un de ses dirigeants les
plus importants, fut accuse par nombre des membres de son
propre parti d'etre un partisan secret du president. II f aisait partie
de ce qui devint connu sous le nom de "factions du pouvoir",
groupes pro-Habyarimana a l'interieur de chacun des partis de
l'opposition di vises21.

A cause de l'insistance de Habyarimana en ce qui concerne ses
listes de nominations pour le gouvernement futur et du fait des
querelles des partis de l'opposition, la mise en oeuvre des accords
d'Arusha fut encore retardee. Un fevrier 1994 seule l'une des
institutions convenues lors d'Arusha — la presidence — existait.
Ni la nouvelle Assemblee nationale ni le gouvernement de
transition n'etaient en place. La strategie de Habyarimana
consistant en "diviser et gouverner" etait en train de reussir a
saper le mouvement vers le partage du pouvoir.
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Les purges commencent

Au milieu de la confusion croissante, les attaques contre des
activistes de defense des droits de l'homme et les personnalites
politiques adversaires s'intensifierent. En novembre 1993,
Alphonse-Marie Nkubito, Procureur General et president de
CLADHO (CoUectif des Ligues et Associations de Defense des
Droits de l'Homme) echappa de justesse a la mort lors d'une
attaque a la grenade22. En fevrier 1994, Felicien Gatabazi, un
membre du parti social- democrate, fut assassine, ainsi que
Martin Bucyana, le president de la CDR. M. Gatabazi avait declare
en public que les milices etaient formees dans deux camps, Gabiro
(Byumba) et Bigogwe (Ruhengeri) et que c'etait le secretaire du
cabinet d'Augustin Bizimana (le ministre de la defense) qui leur
fournissait des armes.

En meme temps, beaucoup de gens etaient au courant du fait que
les milices avaient des listes noires. L'existence possible de ces
listes avait ete mentionnee par une organisation de defense des
droits de l'homme des fevrier 1992, mais au debut de 1994, ces
listes etaient tellement faciles a obtenir que les individus
pouvaient payer les milices afin qu'elles otent leur nom24. Ainsi, il
y avait de nombreux signes indubitables suggerant a quiconque
voulait bien les voir qu'une violence a une echelle terrifiante etait
imminente.
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L'ONU passe son role en revue

Le Conseil de securite de l'ONU etait tout a fait conscient de ce qui
etait en train de se derouler. Non seulement il avait acces aux
informations contenues dans les rapports des ONG de defense
des droits de l'homme, mais la presence de la MINUAR
permettait aussi d'assurer que le Conseil de securite fut
completement informe des evenements, a travers les rapports
envoyes regulierement au secretaire general. Des le mois de
decembre 1993, M. Boutros-Ghali avait mentionne des attaques
commises contre des civils dans la zone demilitarisee du nord du
Rwanda et declare qu'"un groupe bien arme et que Ton disait
impitoyable etait en train d'operer dans cette zone, avec pour but
de perturber, voire de faire derailler, le processus de paix"25.

En mars 1994, les effectifs de la force de la MINUAR avaient
atteint 2.539 membres. II y avait maintenant 24 pays qui y
participaient, bien que la vaste majorite de cette force accrue fut
formee de Ghaneens (843) et de soldats supplementaires venus du
Bangladesh (dont le nouveau total etait de 942). Mais M. Boutros-
Ghali etait pleinement conscient que, malgre la taille accrue de la
MINUAR, la violence etait en train de s'intensifier. Dans son
rapport du 30 mars 1994, il fait remarquer que "la situation de
securite au Rwanda, et en particulier a Kigali, s'est gravement
deterioree. Bien que la plupart des incidents puissent etre
attribues au banditisme arme, qui s'est accru du fait de la
disponibilite des armes, les crimes aux motifs ethniques et
politiques, y compris assassinats et meurtres, ont egalement
augmente".

Le mandat original de la MINUAR devait durer six mois a partir
du mois d'octobre 1993, et devait done deja etre passe en revue en
avril. Cependant, malgre la recommandation de M. Boutros-
Ghali conseillant de prolonger ce mandat de six mois de plus, les
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Etats membres du Conseil de se"curite avaient des le debut tente
de reduire leur engagement. Meme la Resolution 872 avait invite
le secretaire general a "considerer des manieres de reduire la force
totale maximum de la MINUAR" et lui demandait de "chercher a
faire des economies et... d'effectuer des rapports reguliers sur ce
qui est en train d'etre fait a ce niveau-la".
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Les tueries s'intensifient

Le 6 avril 1994 un avion ramenant le president Habyarimana et le
president du Burundi Ntariyamira apres les discussions a Arusha
s'ecrasa alors qu'il allait atterrir a l'aeroport de Kigali. Tous les
passagers furent tues. Lorsque les troupes de la MINUAR allerent
effecruer leur enquete sur les lieux de l'accident, les forces du
gouvernement rwandais leur refuserent l'acces au lieu ou l'avion
s'etait ecrase. Le gouvernement rwandais accusa immediatement
les troupes beiges de l'ONU d'avoir abattu l'avion, mais a la
lumiere des evenements qui s'etaient produits au cours des mois
precedents, et de ceux qui survinrent apres l'accident, il semble
tres probable que l'avion ait ete abattu par des forces alliees du
MRND et de la CDR, qui etaient resolues a saboter les accords
d'Arusha.

Dans l'heure suivant l'accident, et avant qu'il ne fut annonce
officiellement a la radio, des miliciens de I'lnterahamwe
commencerent a mettre en place des barrages routiers a Kigali. Le
6 et 7 avril, ces jeunes hommes verifierent les cartes d'identite des
passants, a la recherche de Tutsis, de membres des partis de
l'opposition et d'activistes de defense des droits de l'homme.
Toute personne appartenant a ces groupes etait attaquee avec des
machettes et des barres de fer. Ces corps ensanglantes bordaient
les routes de la ville.

Au 8 avril, des centaines de civils Tutsi et plusieurs des
personnalites politiques adversaires les plus importantes avaient
ete rues. Parmi les personnalites politiques qui avaient perdu la
vie il y avait Agathe Uwilingyamana, Premier Ministre (MDR);
Joseph Kavaruganda, president de la cour constitutionnelle;
Edouard Ntatsindwa, ministre du travail (PL); Frederic
Nzamurambaho, ministre de l'agriculture (PSD); et les president
et vice-president du parti liberal26. Nombre des personnalites
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politiques et activistes defendant les droits de l'homme ayant ete
tues etaient hutus.

Anne Mackintosh, alors Representante Regionale d'Oxfam basee
a Kigali, se trouvait avec des collegues dans une mission
catholique a Gisenyi le 8 avril. Vers midi, des soldats du
gouvernement arriverent dans la mission et menacerent de tuer
trois Rwandais si on ne leur donnait pas d'argent. On leur donna
de l'argent et ils partirent, mais plus tard le meme apres-midi, un
groupe d'environ 100 jeunes gens, dont certains portaient la
casquette du parti de la CDR, ravagerent les batiments exterieurs.
Voici le temoignage d'Anne Mackintosh27:

Ils chasserent et tuerent sept membres de lafamille de I'infirmiere Tutsi
qui s'etaient caches a notre insu quelque part dans les batiments de la
mission. Parmi les personnes tuees il y avait un gargon de trois ans
auquel on avait fendu le crane d'un coup de machette et une femme
enceinte dont le ventre avait ete tranche, decouvrant I 'enfant non-ne. Je
n'examinai pas ces corps, mais deux des missionnaires polonais qui se
trouvaient dans la mission lefirent. Nous assistames cependant tous a la
scene du cuisinier de la mission qui sefit battre a mort dans la cour a
I'exterieur de la cuisine.

L'un des missionnaires, le Pere Richard, essaya de raisonner les membres
de la bande. Finalement j'allai le rejoindre. Nous parlames a deuxjeunes
hommes qui parlaient francais et qui semblaient etre les chefs du groupe,
bien qu'ils admirent qu'ils ne pouvaient pas exercer beaucoup de
controle. Ils expliquerent leur "mission" : les Tutsis avaient assassine
leur president et etaient en train d'essayer de s'emparer du pays par la
force, et par consequent les Tutsis devaient mourir.

Apres environ une heure et demie, la bande s'en alia, pillant des matelas,
des caisses de biere et autres objets en chemin. Le Pere Richard et une
autre des missionnaires, qui etait une infirmiere qualifiee, allerent voir si
parmi les personnes qui avaient ete attaquees, il y avait qui que ce soit en
vie que Von pourrait peut-etre aider. Trois des blesses bougeaient encore,
mais leurs blessures etaient si horribles — on leur avait fracasse le crane
a coup de machette et on voyait leur cerveau — qu'il etait inutile
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d'essayer de les sauver. Toutefois unefille agee d'environ 14 ans qu'on
avail laissie pour mortefut retrouvee en vie, bien qu'a peine consciente.
J'aidai I'infirmiere a I'etendre sur des coussins et a panser ses blessures."

Plus tard ce soir-la, d'autres miliciens arriverent et fouillerent
toutes les pieces. Comme ils n'arriverent a trouver personne
d'autre, ils volerent quelques objets de plus et s'en allerent. Le
lendemain, des soldats beiges arriverent et secourirent toutes les
personnes sejournant dans la mission; ces personnes quitteraient
le Rwanda completement quelques jours plus tard. Le
temoignage d'Anne Mackintosh illustre la vitesse a laquelle les
tueries commencerent; le role des miliciens et des soldats; la facon
dont la propagande du gouvernement etait invoquee dans la
justification des massacres ; et le pillage rendu possible par le
recours a la menace et a l'utilisation de la violence.

Le FPR avance — et le gouvernement fuit Kigali

Le 9 avril 1994, une nouvelle administration fut annoncee par ce
qui restait du gouvernement rwandais. Elle etait dominee par des
membres du MRND, de la CDR et du MDR "pouvoir" et du Parti
Liberal "pouvoir". Parmi les membres cle se trouvaient Theodore
Sindikubgabo aux fonctions de president, Augustin Bizimana
comme ministre de la defence et Jean Kambanda comme premier
ministre. Le "gouvernement interimaire" comprenait aussi
Joseph Mugenzi et Agnes Ntamabyaliro, du Parti Liberal28.

L'eruption de violence a Kigali incita les soldats du FPR dans la
ville a commencer a se battre contre les forces alliees au
"gouvernement interimaire". Le plus gros des forces armees du
FPR, toutefois, se trouvaient dans la zone demilitarisee du nord
du Rwanda. Les combats de Kigali pousserent ces soldats du FPR
a commencer a avancer vers le sud en direction de la ville. Les
premiers soldats du FPR du nord arriverent a Kigali le 13 avril,
jour ou le "gouvernement interimaire" fuit vers l'ouest a
Gitarama.
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La reponse de I'ONU

Dix soldats de la paix beiges avaient ete rues en tentant de
proteger le premier ministre. On reprochait a present l'assassinat
du General Habyarimana a tous les soldats beiges et on les
menacait de les tuer a tous, de sorte que la Belgique annon'a le
retrait de la totalite de son contingent de la MINUAR. A partir de
ce moment-la, la MINUAR se limita a secourir les personnes
expatriees, comme le firent les parachutistes francais qui
arriverent le 10 avril.

Les images tele visees et les reportages dans la presse montrant les
forces de I'ONU secourant les etrangers en abandonnant les
Rwandais a leur sort provoca l'indignation a l'etranger. Parmi les
critiques les plus feroces du mandat de la MINUAR, se trouvaient
des agences humanitaires comme Oxfam (Royaume-Uni et
Irlande), dont le personnel expatrie etait en train de quitter le pays
mais dont le personnel rwandais se voyait refuser toute aide. Les
tueries qui eurent lieu a Kigali et le retrait du contingent beige de
la MINUAR pousserent I'ONU a passer en revue le role de la
MINUAR. Dans son rapport du 20 avril au Conseil de securite, M.
Boutros-Ghali soutenait que le mandat de la MINUAR n'etait
plus approprie, qu'il n'y avait "aucun espoir" de cessez-le-feu et
que le Conseil de securite devait choisir entre trois options : un
renforcement "immediat et massif" de la MINUAR, avec un
nouveau mandat consistant a imposer un cessez-le-feu, restaurer
l'ordre public et fournir de la securite pour les livraisons d'aide
humanitaire ; reduire les effectifs de la MINUAR a 270 soldats,
avec un mandat limite consistant a tenter d'obtenir un accord de
cessez-le-feu et assister les operations de secours humanitaires
"dans la mesure du possible"; et sanctionner le retrait complet de
la MINUAR.

Alors que le Conseil de securite passait le role de la MINUAR en
revue, Oxfam (Royaume-Uni et Irlande) soutenait que I'ONU
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avait l'obligation morale de repondre a la crise. Oxfam fit la
distinction entre d'une part les combats entre le FPR et
le "gouvernement interimaire", et d'autre part les massacres
commis par des milices legerement armees contre des civils
completement demunis d'armes. Meme si l'ONU ne pouvait pas
mettre fin aux combats, affirmait Oxfam, elle pourrait proteger
des milliers de personnes en danger, en dormant a ses troupes le
mandat de proteger les civils menaces et de fournir de la securite
pour les livraisons de secours humanitaires. De nombreuses
auties agences humanitaires, ainsi que le gouvernement
ougandais, appuyerent l'exigence d'une MINUAR renforcee.

Mais le 21 avril, le Conseil de securite reduisit les effectifs de la
force de l'ONU de 1,700 a 270 membres. Les Etats-Unis furent les
premiers a defendre cette decision. Aux termes de la Resolution
912, la MINUAR rec.ut un nouveau mandat consistant a "agir
comme intermediaire entre les parties pour tenter d'arriver a un
cessez-le-feu" ; "assister la reprise des operations de secours
humanitaires dans la mesure du possible" ; et "surveiller et
effectuer des rapports sur les evenements se deroulant au
Rwanda, y compris la securite des civils cherchant a se refugier
aupres de la MINUAR". Dans la pratique, cette decision ne fut
jamais completement mise en oeuvre, de sorte que 444 soldats de
l'ONU resterent a Kigali.29

La decision fut immediatement condamnee par les agences
humanitaires et les gouvernements. David Bryer, le directeur
d'Oxfam (Royaume-Uni et Irlande) la decrivit comme etant "une
decision manquant de vision et sans pitie", et l'agence de
developpement britannique Christian Aid affirma que cette
decision signifiait que "les combats allaient gagner du terrain sans
aucun controle et que des milliers de personnes de plus seraient
tuees"30. Salim Ahmed Salim, le secretaire general de l'OUA,
deplora la decision d'"abandonner les habitants du Rwanda ...
malgre les supplications de l'Afrique" et declara que de
nombreux Africains l'interpreteraient comme "un manque de
souci suffisant en ce qui concerne les situations tragiques en
Afrique"31.
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La reduction des effectifs de la MINUAR sembla d'abord mettre
en danger la vie des 15.000 Rwandais a Kigali qui avaient tente de
se refugier aupres de l'ONU, bien que la force croupion de l'ONU
qui y resta soit tout de meme parvenue a proteger ces gens-la.
Mais la reduction des forces de l'ONU fit passer le message a ceux
qui etaient en train de perpetrer les crimes que, malgre ses paroles
dures, l'ONU n'etait disposee a offrir aucune protection aux
Rwandais se trouvant en dehors de Kigali et dont les vies etaient
en danger imminent. Dans ces circonstances, les milices furent a
meme de mener une campagne de genocide sans opposition (a
l'exception de certaines zones progressivement prises par le FPR).
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Les massacres

Alors que l'ONU deliberait sur la facon de repondre a la crise, la
campagne menee par les extremistes en vue d'exterminer leurs
adversaires politiques commenca a s'etendre dans tout le pays.
Apres le 12 avril 1994, moment ou les massacres de Kigali avaient
deja cause 10.000 morts, des journalistes et des agences d'aide
commencerent a rapporter des massacres commis a Test. Le 19
avril, les massacres avaient atteint le sud et l'ouest, suite au
deplacement du prefet Hutu modere a Butare et son
remplacement par un extremiste.

Le cours des evenements au cours des deux mois suivants etait
deja clair vers la fin du mois d'avril. Dans les zones controlees par
le "gouvernement interimaire" le genocide se deroulait avec
une efficacite impitoyable. En meme temps, une guerre
conventionnelle etait en train d'avoir lieu entre le FPR et les
soldats fideles au "gouvernement interimaire". Le FPR
progressait rapidement, avec peu d'opposition de la part des
forces du "gouvernement interimaire", qui etaient mal
disciplines, peu motivees et peu habituees a se battre contre un
ennemi determine.

Mais les progres du FPR ne pouvaient tout simplement pas egaler
le rythme auquel les miliciens et les soldats etaient en train de
massacrer les civils. Aux quatre coins du Rwanda, l'histoire etait
la meme. Des hommes, femmes et enfants sans defense se
faisaient trancher la gorge avec des machettes et battre a mort
avec des barres de fer. II y a plusieurs recits de victimes suppliant
qu'on les rue d'un coup de fusil, plutot que de devoir faire face a
la terreur et a l'agonie de se faire tuer a coups de machettes. Les
personnes en danger firent leur possible pour s'echapper, mais les
tueurs ne respectaient aucun sanctuaire; les miliciens chassaient
leurs victimes jusque dans les eglises et les hopitaux.
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Ces massacres eurent lieu dans maison apres maison, colline
apres colline et region apres region. Parfois la totalite de la
population Tutsi d'une zone s'enfuyait, terrorisee, vers une eglise,
dans l'espoir, vain, qu'ils seraient plus en securite du fait de leur
nombre. Mais les milices encourageaient activement les Tutsis a se
rassembler, parce que cela leur f acilitait la tche. Comme a Rukara32,
ils cernaient l'eglise et commen'aient a lancer des grenades a
l'interieur a travers les fenetres. Avec des fusillades indiscriminees,
ils tuaient des centaines de personnes en quelques minutes
seulement. Les miliciens entraient ensuite pour achever leurs
vicrimes a coups de machettes et de massues, revenant
les jours suivants pour s'assurer que personne ne s'en etait
sorti vivant.

La plupart des tueurs etaient connus de leurs victimes. Ils venaient
des memes collines, avaient frequente les memes ecoles et avaient
cultive les memes coteaux. La frenesie de ces massacres est
inexplicable dans tout cadre de reference conventionnel. Mais ces
jeunes hommes etaient convaincus que c'etait la la seule maniere
dont ils pouvaient assurer la survie des Hutus ; ils etaient
persuades que, a moins que les Tutsis ne soient physiquement
extermines, ils reviendraient revendiquer leurs pouvoirs et leurs
privileges. C'est ce que leur avaient dit non seulement RTLM
(RadioeTelevision Libre des Mille Collinese, mais aussi certains
intellectuels Hutu. On leur avait aussi dit que s'ils ne cooperaient
pas, ils seraient considered comme des collaborateurs, et ils
pourraient s'attendre a mourir. Nombre de ceux qui furent assez
courageux pour agir selon leur conscience payerent ceci de leur vie.

Nombre des massacres etaient organises. Ci-dessous se trouve le
temoignage de Claude Sonier, qui fuit Butare avec sa femme Tutsi
et sa famille. II decrit ce qui arriva a Butare a la fin du mois d'avril
en ces mots:

Tout etait calme... Puis un nouveau prefetfut notnme, un Hutu du nord.
Peu apres des avions atterrirent avec a bord des membres de la garde
presidentielle. Les massacres commencerent tot le lendemain matin. Les
soldats et les milices commencerent par les hommes, et passerent ensuite
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au massacre des enfants... Us choisirent principalement des Tutsis, mais
les Hutus etaient aussi cibles. Les soldats ordonnerent aux Interahamwe
de creuser des fosses dans lesquelles Us placerent des pneus enflammes.
Us yjeterent des hommesJemmes et enfants vivants. C'est ainsi que ma
belle-mere, agee de soixante et quelque ans, trouva la mort.33

Les noms des innombrables villes et collines ou ces massacres
eurent lieu seront sans doute oublies par le reste du monde : des
endroits comme Butare, Kibuye, Cyangugu, Gisenyi, Kabgayi
(Prefecture de Gitaramae ; Kibungo, Kibeho (Prefecture de
Gikongoroe ; Cyahinda (Prefecture de Butaree ; et Gikongoro.
Mais les Rwandais ne les oublieront pas, car ils devront retourner
dans leurs anciennes maisons pour reconstruire leur vie, avec
autour d'eux les vestiges du carnage. Leurs souvenirs survivront
meme aux charniers.
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Les crises des refugies en Tanzanie
et au Burundi

Au fur et a mesure que le FPR progressait au sud et a Test du
Rwanda en avril et mai 1994, des dizaines de milliers de
personnes fuyaient devant eux. La vaste majorite de ces
personnes etaient des Hutus ordinaires, qui depuis longtemps
etaient les cibles de la propagande du gouvernement, qui avait
reussi a faire penetrer dans leur esprit que les rebelles etaient
resolus a les tuer. Pour ces gens, le fait que le FPR les assurait du
contraire ne voulait rien dire. Us partirent avec toute la nourriture
et toutes les affaires qu'ils pouvaient transporter et parfois avec
leur betail. Parmi eux se trouvaient des miliciens responsables des
massacres.

Les personnes deplacees fuirent de Test du Rwanda vers la
Tanzanie. Le 29 avril, plus de 200.000 personnes traverserent le
pont des chutes de Rusumo au-dessus de la riviere Kagera dans le
district de Ngara en Tanzanie — la vague de refugies la plus
rapide a laquelle les agences humanitaires avaient jamais assiste.
Au cours des semaines suivantes, le nombre de refugies en
Tanzanie grossit pour atteindre 470.000. Le camp de refugies
principal, a Benaco, allait accueillir 250.000 personnes, ce qui en fit
le camp de refugies le plus grand du monde. L'HCR et autres
agences travaillerent ensemble afin de fournir de la nourriture, de
l'equipement et des soins medicaux. Oxfam (Royaume-Uni et
Irlande), qui a des competences particulieres dans la fourniture
d'eau potable, est la principale agence fournissant de l'eau a ces
refugies.

Des milliers de personnes etaient aussi en train de s'enfuir de Test
du Rwanda plus au nord, arrivant dans le district de Karagwe en
Tanzanie, et au sud, deferlant sur le Burundi. Au Burundi, ils
arriverent dans des camps ou l'HCR et d'autres organisations
humanitaires, y compris Oxfam, etaient en train de travailler. Au
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cours des semaines suivantes, le nombre de refugies allait
continuer a s'accroitre. Mais, alors que ceux qui etaient devenus
des refugies recevaient de l'assistance, plus d'un million de
personnes deplacees a l'interieur meme du Rwanda devaient
faire face a une lutte desesperee pour survivre ; bien que Ton ne
saura sans doute jamais quel en fut le nombre exact, il semble que
des milliers moururent d'epuisement, de faim et de maladie.

L'agence legalement responsable du bien-etre des refugies etait
l'HCR, qui coordonnait le travail de secours humanitaires dans
les camps. Le Departement des affaires humanitaires de l'ONU

• Kigali

RWANDA

Mouvements et nombres de
refugies depuis Avril 1994

(estimations^)

(Source: HCR, 31 AOt 1994)

47



Rwanda: un programme d'action internationale

mit en place un bureau d'urgence a Nairobi (UN Rwanda
Emergency Office — UNRUO [bureau d'urgence pour le Rwanda
de l'ONU]) afin de recueillir des informations sur le travail
effectue par toutes les agences de l'ONU et les ONG et envoya une
mission devaluation a Kigali. Cependant le manque de securite
au sein du Rwanda empecha la plupart des organizations d'y
travailler. Seuls le Comite International de la Croix Rouge (CICR),
Medecins Sans Frontieres et un certain nombre d'ONG missions
poursuivirent veritablement leur travail au Rwanda. Us lutterent
avec courage dans des conditions desesperees, alors que des
gangs parcouraient les salles des hopitaux a volonte, tuant des
patients ainsi que le personnel rwandais.
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Les arguments en f aveur d'une
nouvelle force de l'ONU

La force croupion de l'ONU a Kigali, sous le commandement du
General Dallaire, parvint a proteger 15.000 civils, en fournissant
des secours humanitaires et en negotiant avec leurs agresseurs
lorsqu'ils etaient menaces. Ces personnes etaient dispersees dans
plusieurs endroits a Kigali, dans des hopitaux, l'hotel des Mille
Collines et le stade Amahoro. La MINUAR evacua aussi des
groupes se trouvant tout particulierement en danger, y compris
des orphelins34.

L'ONU essaya aussi de negocier avec le FPR et le "gouvernement
interimaire" afin d'obtenir un cessez-le-feu. Le FPR refusa d'avoir
quelque rapport que ce soit avec le "gouvernement interimaire",
qu'il rejeta comme etant une "bande de tueurs". Le FPR declara
qu'il ne participerait a aucune discussion sur un cessez-le-feu
avant que le "gouvernement interimaire" ait declare la fin des
massacres; le "gouvernement interimaire", quant a lui, affirmait
que le problems principal etait l'avance des rebelles. On ne reussit
a faire aucun progres dans le sens d'un cessez-le-feu.

A la fin du mois d'avril 1994, les agences humanitaires craignaient
que 200.000 personnes avaient ete tuees au Rwanda; on savait que
plus d'un million avaient ete deplacees a l'interieur du pays, et
des centaines de milliers etaient devenues des refugies dans les
pays voisins. Au fur et a mesure que l'echelle de la crise devint
plus apparente, l'ONU fut soumise a des pressions croissantes la
poussant a envoyer une nouvelle force de paix pour proteger les
civils menaces. Alors que le secretaire general commenc,ait a
passer en revue la Resolution 912, les gouvernements, les
organisations humanitaires et les journalistes commencerent a
exercer des pressions pour obtenir une reponse rapide de la part
de l'ONU.
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Parmi ceux qui demandaient une nouvelle force de l'ONU se
trouvaient l'OUA et des pays africains comme la Tanzanie. Ali
Hassan Mwinyi, le president de la Tanzanie, soutenait que
"lorsque l'enjeu, c'est la survie meme de l'humanite, lorsque
l'eruption et le niveau de la violence prennent des proportions
enormes et en arrivent a menacer le tissu meme de la civilisation
humaine et lorsque des conflits ethniques pourraient menacer la
paix au niveau international, les Nations unies doivent etre
capables d'agir rapidement et sans hesitation". II demanda
instamment a l'ONU de prendre des "mesures fermes" pour
mettre fin aux "tueries insensees"35.

Oxf am (Royaume-Uni et Irlande) appuya les arguments en f aveur
de l'action de l'ONU. A travers une serie de manifestations
silencieuses et de publicites, Oxfam sensibilisa le public au
genocide qui etait en train d'avoir lieu au Rwanda et fit pression
sur divers responsables, avec des propositions specifiques pour
une nouvelle force de l'ONU, destinee a sauver les vies de civils et
permettre aux agences humanitaires de fournir des secours. Dans
l'execution de la preconisation d'Oxfam, David Bryer et Ed Cains,
conseiller en matiere de politique, rencontrerent M. Boutros-
Ghali le 5 mai pour presenter les arguments de rorganisation
directement.

Le 13 mai M. Boutros-Ghali recommanda une nouvelle force de
l'ONU au Conseil de se"curite, qui comprendrait 5.500 soldats
(MINUAR II), avec pour mandat de proteger les civils en danger
et d'aider a fournir des secours humanitaires aux personnes
deplacees. II souligna que ladite force devrait etre envoyee a
l'interieur du Rwanda, ainsi que sur ses frontieres, car il y avait
cinq fois plus de personnes deplacees a l'interieur du pays lui-
meme. II souligna egalement que plus Ton retarderait le dep-
loiement des troupes, "plus la probability d'echec de la mission a
realiser son objet en termes operationnels serait grande"36.

Le plan de M. Boutros-Ghali envisageait que les troupes de l'ONU
prendraient d'abord le controle de l'aeroport de Kigali et se
deploieraient ensuite dans l'ensemble du Rwanda afin d'etablir
des zones de protection pour les personnes deplacees. Son
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calendrier prevoyait que le bataillon ghaneen serait gonfle pour
atteindre ses effectifs complets de 800 hommes dans la semaine
suivant l'autorisation du Conseil de securite ; et que le reste des
5.500 soldats etabliraient leur presence dans les 31 jours suivants.
Si le Conseil de securite approuvait le plan rapidement, et si les
pays fournissaient leurs troupes rapidement, ainsi que les
moyens de les mettre en place, une MINUAR revitalisee pourrait
sauver des vies au Rwanda des le debut du mois de juin et dans
tout le pays vers la mi-juin.

La reponse du Conseil de securite

Des le depart, les cinq membres permanents du Conseil de
securite ecarterent la possibility d'envoyer leurs propres troupes.
La question devint alors de savoir si d'autres pays pourraient
proposer des troupes, et quelle serait la nature du mandat que le
Conseil de securite leur remettrait.

Tout comme ils l'avaient fait au moment de preconiser la
reduction de la MINUAR, les Etats-Unis prirent la tete dans la
defense d'un plan qui confinerait la MINUAR aux frontieres du
Rwanda. Les Etats-Unis essayerent aussi de minimiser l'echelle
de la crise, en ordonnant a ses responsables d'utiliser l'expression
"actes de genocide", plutot que de reconnai'tre que c'etait une
politique deliberee de genocide qui etait en train d'etre mise en
oeuvre37. La soi-disant raison de ce jeu sur les mots etait que le
gouvernement americain craignait que le fait de reconnaitre cela
l'obligerait a entreprendre une action plus rigoureuse aux termes
de la Convention sur le Genocide de l'ONU.

Aux termes de l'article II de la Convention sur la Prevention et la
Punition du Genocide (1948), le genocide est defini comme etant:

tout acte parmi les suivants commis dans le but de detruire, entierement
ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, en tant
que tel: en tuant des membres du groupe; en causant des torts corporels
ou mentaux graves aux membres du groupe; en infligeant deliberement
au groupe des conditions de vie calculees pour entrainer sa destruction
physique entierement ou en partie; en imposant des mesures destinees a
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prevenir des naissances dans le groupe; et en transfer ant par la force des
enfants du groupe dans un autre groupe.
[Traduction en francais du texte official anglais par l'auteur]

Le fait que les massacres commis au Rwanda correspondaient a
cette definition fut plus tard confirme par R. Degni-Segui, le
Rapporteur special sur les droits de l'homme, dans un rapport
remis a l'ONU. II avait ete nomme par une Session speciale de la
Commission des droits de l'homme qui s'etait reunie au mois de
mai. La Convention sur le Genocide engage les parties ayant signe
la Convention a "prevenir et punir" le genocide, qu'il soit commis
en temps de guerre ou de paix. Les cinq membres permanents du
Conseil de securite ont tous ratifie la Convention sur le genocide.

LemandatdelaMINUARII

Les efforts de M. Boutros-Ghali en vue d'obtenir le soutien du
Conseil de securite pour une nouvelle initiative furent finalement
couronnes de succes. Le 16 mai, le Conseil de securite adopta la
Resolution 918, adoptant par la meme occasion le plan que M.
Boutros-Ghali avait preconise dans son rapport. La MINUARII, a
son arrivee, "tenterait d'assurer la securite d'autant de groupes de
civils en danger que possible" et "assurerait la securite, au besoin,
des operations de secours humanitaires". Selon le calendrier
original de M. Boutros-Ghali, il serait encore possible de voir la
totalite des 5.500 soldats mener a bien leur mandat pour la mi-
juin. La resolution imposait aussi un embargo sur les armes pour
le Rwanda, selon le chapitre 7 de la Charte de l'ONU.

En meme temps, plusieurs pays africains indiquerent qu'ils
etaient prets a fournir des contingents. Ces pays etaient l'Ethiopie,
le Ghana, le Senegal, le Malawi, le Mali, la Zambie et le
Zimbabwe. La Tanzanie et le Zaire proposerent aussi des soldats
mais les regies de l'OUA interdisent aux Etats membres
d'envoyer des soldats dans les pays voisins. Cependant il
manquait aux soldats l'equipement et le soutien logistique pour
pouvoir mettre en place une operation rapide.
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Ayant refuse d'envoyer leurs propres soldats, les membres du
Conseil de securite manquerent meme a present a fournir les
moyens qui auraient permis aux soldats africains d'etre envoyes
au Rwanda. Leur reponse, l'offre des Etats-Unis de preter
50 vehicules blindes et celle du Royaume-Uni de fournir 50
camions, etait totalement inadequate, en particulier provenant de
gouvernements comptant deux des forces militaires les mieux
equipees du monde. Mais certains gouvernements africains firent
aussi faux bond au Rwanda, en exprimant des "exigences
exorbitantes pour leurs bataillons", au lieu de faire des demandes
raisonnables38.

Ces echecs eurent pour effet de retarder encore plus le
deploiement des forces de l'ONU. A la fin du mois de mai, alors
qu'aucun soldat supplementary n'etait arrive au Rwanda, M.
Boutros-Ghali critiqua ouvertement les Etats membres de l'ONU.
II deplora le fait que la communaute internationale "semble etre
paralysee au moment d'agir", presque deux mois apres le
commencement des massacres, "meme aux termes du mandat
revise" donne par le Conseil de securite:

Nous devons tons reconnaitre que ... nous avons echoue au niveau
de notre reponse a I'agonie du Rwanda, et que nous avons ainsi donne
notre assentiment a la continuation de la perte de vie humaines
Notre disposition et notre capacite a agir se sont averees au mieux
inadequates et au pire deplorables, a cause de Vabsence d'une volonte
politique collective39.
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I/intervention fran^aise

A la mi-juin 1994, les agences humanitaires estimaient que le
genocide avait cause plus de 500.000 morts; presque deux
millions de personnes avaient ete deplacees internement et plus
d'un demi-million s'etaient enfuies vers les pays voisins. C'etait la
une catastrophe sans precedent en Afrique et les massacres
continuaient dans la plupart du Rwanda. A ce moment-la, la
totalite de la force de la MINUARII aurait du etre en place, mais
pas un seul soldat de la paix n'etait encore arrive.

Vers la mi-juin, la France annonc.a soudain son intention
d'envoyer 2.500 soldats au Rwanda — une mission strictement
humanitaire, selon le gouvernement franc,ais. L'objectif des
soldats serait de sauver la vie de civils, en etablissant une "zone
sure" dans le sud-ouest. De nombreux pays, des agences d'aide (y
compris Oxfam) et des journalistes exprimerent leur inquietude,
soutenant que, etant donne que la France avait arme le
gouvernement precedent et avait aide a former ses soldats, elle
etait mal placee pour lancer une mission humanitaire. Si la France
voulait vraiment aider, affirmaient-ils, elle devrait fournir aux
soldats africains deja proposes a la MINUAR les moyens de
le faire.

Le FPR etait farouchement oppose a l'initiative franchise, car il
tenait la France en partie responsable des massacres, et etait
convaincu qu'elle etait resolue a maintenir ce qui restait de
l'ancien regime, afin de renf orcer sa position lors des negociations
futures. Les soupc,ons etaient non seulement entretenus par les
actions des Franc.ais dans le passe, mais aussi par des rapports
selon lesquels, au mois de mai, les Francais auraient ferme les
yeux sur l'arrivee d'armes destinees au "gouvernement
interimaire" a Goma, au Zaire40, et qu'ils auraient utilise, jusqu'au
mois de juin, des agents "reniables" pour fournir des armes au
"gouvernement interimaire"41.
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A la mi-juin, le FPR avait conquis la totality de Test du Rwanda.
Dans la plupart des regions (mais pas Kigali, remarquablemente,
l'armee et les milices alliees rwandaises avaient tout simplement
fui. Les rebelles projetaient maintenant de consolider leurs
progres dans le sud et l'ouest, exactement la zone dans laquelle les
Franc,ais avaient l'intention d'envoyer leurs soldats. Si les soldats
fran'ais opposaient leur resistance a son avance, le FPR mena'ait
de se battre contre eux.

L'operation "Turquoise"

La France etait fermement resolue a ce que l'operation
"Turquoise" ait lieu. En puisant dans les forces qu'elle avait dans
la Republique centrafricaine, la France avait mobilise plus de
1.000 soldats en quelque jours; ils etaient prets et attendaient sur
la frontiere rwandaise, dans des bases a Bukavu et a Goma au
Zaire. La France declara, toutefois, qu'elle souhaitait avoir l'appui
du Conseil de securite, lequel lui fut accorde, le 22 juin. Dix des
quinze Etats membres du Conseil de securite avaient octroye leur
appui au plan; aucun des cinq Etats permanents n'y avait oppose
son veto, mais la Chine s'etait abstenue, ainsi que quatre autres
Etats membres non permanents: le Bresil, la Nouvelle-Zelande, le
Nigeria et le Pakistan.

A partir de leurs bases za'iroises, les Franc.ais envoyerent des
missions dans l'ouest du Rwanda, en commen'ant par Cyangugu
au sud et Kibuye plus au nord. Au cours des jours suivants, les
soldats francais secourirent des milliers de personnes: des bonnes
soeurs qui s'etaient cachees, terrorisees, des orphelins qui avaient
erre desesperes et sans but, et des hommes qui se cachaient depuis
des semaines dans les forets. Mais les soldats ne tarderent pas a
decouvrir qu'ils etaient arrives trop tard pour sauver les plus
vulnerables : la majorite des Tutsis de la region avaient deja
ete rues42.

La region autour de Gishyita (prefecture de Kibuye), par exemple,
comptait auparavant 10.000 Tutsis ; a present, selon les
estimations d'Eric Nzabihimana,un professeur local, il y en avait
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moins del .00043. Rien n'avait prepare les soldats eux-memes pour
les scenes d'horreur qui les attendaient. Mais ils assisteraient
aussi a des actes de courage remarquables, comme par exemple a
Gikongoro, ou une famille Hutu cachait 21 Tutsis chez elle depuis
le debut des combats.

La "zone sure" rassura aussi les 1.500.000 personnes deplacees
qui y vivaient, leur faisant penser que si elles y restaient, elles
seraient en securite, ce qui empecha un exode massif vers le Zaire.
Le conflit prevu entre les rebelles et les soldats fran'ais ne se
materialisa pas. Dans la pratique, les rebelles eviterent en general
la zone sure et se concentrerent sur la conquete des quelques
regions qui etaient encore sous le controle du "gouvernement
interimaire". Au debut du mois de juillet, ils s'emparerent enfin
de Kigali, puis de Butare, la seconde ville par la taille, au sud. A
present la seule region qu'ils n'avaient pas encore pris etait le
nord-ouest; celui-ci ferait l'objet de leur poussee finale pour la
victoire.
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La crise des refugies au Zaire

Au fur et a mesure de l'avance du FPR dans le nord-ouest, des
rapports commencerent a apparaitre selon lesquels des centaines
de milliers de Hutus etaient en train de fuir vers l'ouest. Le 9
juillet, Maurice Herson, Responsable des urgences d'Oxfam en
mission devaluation au Rwanda, rapporta que "la population
toute entiere est en train de se concentrer a l'ouest... Nous n'avons
pas la moindre idee du nombre des personnes qui restent derriere
— a part celles qui sont incapables de se deplacer, les personnes
tres agees, les handicapes, les enfants abandonnes ou perdus—et
nous ne savons pas non plus ce qui va leur arriver s'ils y restent.
La question importante est qu'ils sont tous convaincus qu'ils vont
se faire massacrer. Et done, ils s'enfuient"44.

Malgre le fait que le FPR leur ait assure a de nombreuses reprises
qu'ils n'avaient rien a craindre d'une victoire des rebelles, les
Hutus etaient convaincus que les rebelles exigeraient des
represailles. Ces peurs etaient deliberement exploites par ce qui
restait du "gouvernement interimaire" et ses soldats et milices,
qui se trouvaient parmi les personnes deplacees. Ils donnaient des
recits horrifiants des massacres du FPR, desquels il n'y avait
guere de preuves, et exhortaient les personnes terrifiees qui les
ecoutaient a fuir avant d'etre massacrees. La station de radio
extremiste RTLM, renforc,ait ce message avec des emissions
demandant instamment aux gens de faire preuve de solidarity
envers le "gouvernement interimaire" et de fuir avec lui.

Le 9 juillet, certains journaux commencerent a consacrer des
articles et des reportages a ces evenements45. Les agences
humanitaires travaillant au Rwanda etaient conscientes depuis
plusieurs semaines qu'une poussee des rebelles au nord-ouest
aboutirait a un deplacement massif, mais personne ne pouvait
prevoir avec certitude la direction dans laquelle les gens iraient.
L'HCR, son mandat etant de satisfaire les besoins en mariere de
secours humanitaires des refugies, n'etait pas charge des besoins

57



Rwanda: un programme d'action internationale

des personnes deplacees; tant que les gens restaient au Rwanda,
il incombait a d'autres agences de s'occuper d'eux. L'UNRUO, le
bureau de l'ONU coordonnant les efforts humanitaires
nominalement, n'etait pas une agence operationnelle; sa fonction
etait plutot de recueillir des informations de maniere a ce que les
agences d'aide fussent conscientes de ce qui etait en train de se
passer et capables d'agir en consequence.

Une calamite sans precedent

Lorsque le FPR prit Ruhengeri, et que les forces du
"gouvernement interimaire" filerent a Gisenyi, les ONG
commencerent a rapporter une maree humaine, encore plus
enorme que celle qui avait deferle sur la Tanzanie. Quelque 10.000
personnes traversaient la frontiere et arrivaient a Goma chaque
jour, l'exode le plus rapide jamais vu par les agences
humanitaires. Johanna Grombach, chef du CICR a Goma, decrivit
la situation le 14 juillet comme "une catastrophe humanitaire".
"Les besoins sont tout simplement trop gigantesques", dit-elle.
"Nous ne pouvons pas nourrir tous ces gens. Les besoins
medicaux aussi sont enormes"46.

Un million de Rwandais s'abattirent sur le Zaire en l'espace de
quelques jours. Us etaient arrives apres des jours de marche a
travers des terrains montagneux, epuises et deshydrates, et ayant
de'sesperement besoin de manger, de boire et de se reposer.
Nombre d'entre eux se contenterent de s'allonger et de mourir.
Au cours des jours suivants, le cholera causerait beaucoup de
morts ; mais les facteurs les plus meurtriers s'avererent etre la
dysenterie et la diarrhee, combinees a l'epuisement, la
de"shydratation et la malnutrition. Bientot, deux mille personnes
mouraient chaque jour47: une personne par minute, 24 heures sur
24. Les taux de mortalite etaient sans precedent dans l'experience
des agences d'aide, beaucoup plus eleves que ceux qui avaient ete
observes a d'autres endroits.
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Des agences d'aide peu preparees

La crise de Goma prit les agences d'aide au depourvu. Celles qui
avaient deja des equipes en place etaient le Comite International
de la Croix Rouge, MSF-Hollande, Oxfam (Royaume-Uni et
Irlande), Caritas et l'HCR ; mais aucune agence n'avait prevu
l'echelle gigantesque de la crise, ni planifie en consequence. Le
manque de preparation eut pour effet que les besoins immediats
ne purent pas etre satisfaits ; les reserves de nourriture deja la
suffirent seulement a subvenir aux besoins d'une petite fraction
de la population des refugies et il n'y avait aucun equipement en
place pour la fourniture d'eau propre48.

Mais l'etat de non preparation mena aussi a la prise de decisions
qui ne firent qu'empirer la situation deja desesperee. Le choix des
sites pour les refugies illustre cela. Etant donne que Goma etait si
surcharged, il fallait envoyer les refugies ailleurs. Tragiquement,
les gens furent diriges vers le nord, vers Katale, sans eau pour eux
sur leur chemin, plutot que vers l'ouest, ce qui leur aurait donne
acces a de l'eau (celle du Lac Kivu) en route. Comme le dit un
journaliste, "ce fut une decision qui allait effectivement
condamner a mort beaucoup de personnes"49.

La confusion regnait aussi sur la question de savoir s'il fallait
encourager les refugies a retourner au Rwanda ou si la situation
au Zaire devrait d'abord etre stabilised. II y avait des differences
d'opinion entre les agences, et la politique suivie par l'ONU
sembla changer a plusieurs reprises. Ce qui etait clair pour toutes
les agences, c'etait que leur capacite combinee etait trop faible
pour l'enorme tache a accomplir; le 18 juillet, Oxfam declara que
seul un pont aerien enorme et immediat pourrait fournir un
quelconque espoir d'ameliorer la situation.

Le probleme de la coordination

L'HCR, qui avait assume la responsabilite des personnes ayant
des besoins une fois qu'ils arrivaient au Zaire, alloua des taches
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differentes a chaque agence. Le 20 juillet, beaucoup d'ONG
avaient etabli leur presence, mais la plupart de leur travail etait
effectue par le CICR (fourniture de nourriture), MSF (soins
medicaux), Oxfam (approvisionnement en eau) et CARU (articles
autres qu'alimentaires). Plus tard le World Food Programme prit
la tete dans le domaine du transport par camions et par avion vers
Goma. Au fur et a mesure que les medias se mirent a couvrir la
situation a Goma, de plus en plus de gouvernements offrirent des
fonds et de l'aide pratique, y compris les Etats-Unis, le Royaume-
Uni, la France, l'Allemagne, les Pays-Bas et la Nouvelle-Zelande.

Bien que ces offres fussent en general bien accueillies, l'efficacite
operationnelle de ces initiatives fut compromise par le manque de
volonte de la part des gouvernements de consulter les agences
d'aide deja en place et de coordonner les actions avec elles.
Nicholas Stockton, Directeur de la coordination en cas d'urgence
d'Oxfam, donna un exemple de deux approches differentes:

Le developpement de la reponse humanitaire internationale est en train
d'avoir lieu extremement vite, bien que la prise de decisions bilaterales
non-coordonnee dans nombre de capitales nationales et dans les sieges
d'organisations hutnanitaires internationales soit en train de causer une
confusion enorme sur le terrain. ... D'apres nos discussions id avec le
GTZ (departement d'aide technique allemand), il semble que leur
interpretation de "repartition des tdches" signifie qu'ils se chargent
completement du secteur de I'eau et des installations sanitaires, un role
qui consistera afinancer le travail d'ONG existantes, ainsi qu 'a apporter
leurs propres elements supplementaires. En revanche, le responsable
charge du projet americain en matiere d'eau a Goma a declare: "Je recois
mes ordres de Mannheim " [base militaire americaine en Allemagne] et il
semble ne pas etre interessepar le mot "coordination ", qu'il neparait pas
non plus comprendre. C'est aussi le style des equipes militairesfrangaise
et israelienne id, et il s'agit probablement d'unefonction de la gestion
militaire.50

Non seulement la coordination etait insuffisante, mais
l'equipement de purification de I'eau fourni par l'armee
americaine etait inapproprie pour la tache a accomplir.
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L'equipement qu'ils envoyerent par avion etait con^u pour
f ournir de l'eau de haute qualite a des petits nombres; alors que ce
dont on avait vraiment besoin, c'etait d'eau propre pour des
centaines de milliers de personnes. Cependant les Etats-Unis
fournirent deux pompes a incendie qui permirent de pomper de
vastes quantite d'eau du lac Kivu. Malheureusement personne ne
s'etait assure qu'il y avait assez de citernes pour fournir cette eau
aux refugies.51

Malgre la volonte d'aider, ce que Ton reussit a faire au cours des
quelques premieres semaines, vitales, de la crise fut loin d'etre
suffisant, et les taux de mortalite se maintinrent a des niveaux
sans precedent. Avec 2.000 personnes mourant chaque jour, on
passa beaucoup de temps a simplement enterrer les morts. A la fin
du mois de juillet, 40 camions pleins de corps etaient transported
a l'exterieur du camp chaque jour. Les corps parsemaient les
champs sans que Ton s'en occupe, et on en empilait trois ou quatre
a la fois au bord des routes. C'etaient les soldats francais qui
ramassaient les corps a Goma meme, mais dans le camp de
Kibumba plus au nord, c'etaient de jeunes scouts zairois qui se
chargeaient de cette horrible tache.

Oxfam se chargea rapidement de la fourniture d'eau propre, et
lors de la premiere semaine du mois d'aout, elle avait etabli un
systeme d'approvisionnement en eau pour des centaines de
milliers de refugies. Alors que les organisations humanitaires
poursuivaient leur travail dans les camps, les gouvernements
avaient propose des soldats pour former une force de l'ONU. Le
Royaume-Uni, qui avait depense 45 millions de livres sterling
pour aider le Rwanda depuis le moi d'avril, avait annonce une
augmentation de 10 millions de livres et offert 600 soldats pour
renforcer le soutien logistique a l'interieur du pays. Les autres
pays qui offrirent des soldats sont le Canada, l'Australie,
l'Ethiopie et le Zimbabwe. Les Etats-Unis avaient annonce que
200 troupes allaient etre envoyees a Kigali pour ouvrir l'aeroport
et aider a distribuer les secours humanitaires a l'interieur du
Rwanda, en operant en dehors de la force de l'ONU.
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Le FPR, apres avoir etabli son controle dans l'ensemble du
Rwanda (a l'exception de la zone franchise) lors de la prise de
Gisenyi le 18 juillet, annonca la formation d'un gouvernement de
transition. Le nouveau gouvernement rwandais signala son
intention de travailler avec les Hutus en nommant Faustin
Twagiramungu aux fonctions de premier ministre et Pasteur
Bizimungu aux fonctions de president. Le nouveau
gouvernement ne contenait pas d'Hutus du nord du Rwanda, ou
se trouvait la base du pouvoir du president precedent.

Les evenements du mois d'aout 1994

Malgre le fait que le nouveau gouvernement eut assure les Hutus
a maintes reprises qu'ils seraient les bienvenus au Rwanda, au
debut du mois d'aout seulement quelques milliers de refugies
revenaient chaque jour, sur une population totale d'un million.
Certaines agences etaient tentees d'encourager les refugies a
retourner dans leur pays. Mais, a part le fait qu'ils etaient trop
faibles pour faire le voyage, la plupart d'entre eux etaient bien
trop effrayes pour considerer de rentrer si tot, craignant les
represailles des soldats du FPR.

II y avait aussi des considerations de securite, qui risquaient d'etre
ignorees, comme le fit remarquer, depuis Goma, Nicholas
Stockton, d'Oxfam : "Les realites politiques ici nous font penser
qu'un rapatriement mal organise et mal trie ... menera presque
certainement a une augmentation rapide de l'insecurite au
Rwanda, au fur et a mesure que les guerillas se reinfiltreront dans
le pays et beneficieront du sourien populaire des gens de la zone
de Gisenyi et de Ruhengeri"52.

Au debut du mois d'aout, les taux de mortalite dans les camps
autour de Goma commencerent a diminuer; le 10 aout ils avaient
diminue jusqu'au nombre de 500 par jour et a la fin du mois d'aout
le nombre des victimes etait de 300 par jour. La crise de Goma,
cependant, avait coute au moins 46.000 vies53. Entre-temps, il
devenait evident que les miliciens se trouvant dans les camps
etaient en train de faire de la propagande afin de terrifier les
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refugies pour les inciter a rester dans le camp. Ceci devint tres vite
un obstacle majeur au retour rapide des refugies.

Les troupes franchises avaient commence un retrait progressif du
sud-ouest du Rwanda au cours du mois d'aout, et le 22 aout leur
retrait etait complet. Les agences humanitaires craignaient un
exode soudain du sud-ouest vers le Zaire, mais celui-ci n'arriva
pas. Neanmoins, 450.000 Rwandais avaient quitte le Rwanda
pour la region zairoise de Bukavu avant la fin du mois d'aout.

Au debut du mois de septembre, la MINUARII s'approchait de la
taille que M. Boutros-Ghali avait prevue pour elle au mois de mai,
avec des effectifs de 4.167 au Rwanda. Les contingents les plus
importants provinrent du Ghana (819), de l'Ethiopie (800), du
Royaume-Uni (606), du Canada (394), de l'Australie (312) et du
Senegal (241); mais des soldats avaient egalement ete envoyes par
le Malawi, le Nigeria, le Tchad, la Zambie, la Tunisie, le Niger, le
Congo et la Guinee-Bissau.

En meme temps commencerent a apparatre les premiers rapports
des meurtres commis par vengeance sur les refugies rwandais
revenant des pays voisins54. Bien que ceux-ci fussent condamnes
par le nouveau gouvernement, il n'etait pas facile pour lui
d'empecher les gens de se faire justice eux-memes.
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Perspectives d'avenir

Meme avant les campagnes de genocide et les crises de refugies
de 1994, le Rwanda etait l'un des pays les plus pauvres du monde.
Aujourd'hui le Rwanda existe a peine en tant qu'Etat-nation. Les
toutes dernieres estimations suggerent que ce sont presque un
million de Rwandais qui furent tues au cours du genocide ; et,
alors que deux millions de ses citoyens deperissent dans des
camps de refugies des pays voisins, plus d'un million de
personnes deplacees luttent pour leur survie au sein meme du
Rwanda. Plus de la moitie des membres de la population
precedente de 7,2 millions sont par consequent morts, deplaces
ou refugies.

Physiquement, une grande partie du pays a ete detruite, y
compris des maisons, des ecoles, des commerces, des
infrastructures et des andains de forets. II pourrait falloir des
decennies avant que le Rwanda ne retrouve son niveau de vie du
debut des annees 80. II sera a present d'une importance vitale
pour le gouvernement rwandais de concevoir son propre plan de
rehabilitation et de reconstruction nationales (Recommandation
la). Ce sera alors a la communaute internationale qu'incombera la
responsabilite de financer completement ce plan et de fournir
toute assistance pratique que le gouvernement rwandais
demandera (lb). Une question importante sera le retablissement
du gouvernement central et local. En meme temps, les habitants
du Rwanda continueront a avoir besoin de secours humanitaires
urgents de la part de la communaute internationale (lc).

Les crises de refugies de 1994 ont considerablement aggrave le
probleme lie aux refugies, deja extremement complexe. L'histoire
de la region illustre les dangers inherents a une vaste population
rwandaise demeurant dans des pays voisins. Le gouvernement
precedent et ses soldats et milices semblent avoir l'intention de
retourner au Rwanda par la force. A moins que le gouvernement
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rwandais et les autorites regionales n'arrivent a forger une
solution politique qui soit acceptable pour la majorite des
refugies, il est par trop probable que la violence, voire une guerre,
se declenchent a nouveau. Les principes de la cooperation
regionale et du partage du pouvoir au Rwanda furent exposes
dans les accords d'Arusha. Ces principes devraient a present
former les fondements d'un accord politique regional (2a).

II existe d'autres dangers decoulant de la presence de dizaines de
milliers de refugies dans les pays voisins. Dans les zones ol les
terres sont insuffisantes, comme le Kivu, le ressentiment a l'egard
des refugies rwandais pourrait facilement enflammer un conflit
violent, comme c'est arrive recemment. Ceci pourrait avoir des
consequences devastatrices pour la stabilite de la region des
Grands Lacs. Mais en Tanzanie, il est au moins possible que la
solution durable de la question des refugies rwandais reside non
pas dans le retour des refugies, mais plutot dans leur
implantation et leur naturalisation.

Les refugies qui se trouvent a present dans les pays voisins sont
peu susceptibles de retourner au Rwanda a moins qu'ils n'aient
des interets dans le futur de leur pays. Le nouveau gouvernement
rwandais comprend des Hutus du sud du Rwanda, mais tres peu
du nord du Rwanda, l'ancienne base du president precedent. Et
pourtant, comme la vie politique du Rwanda a une solide
dimension regionale, (voir deuxieme partie), et parce que
beaucoup de refugies vinrent du nord du Rwanda, la presence
plus importante de Hutus moderes du nord du Rwanda au sein
du gouvernement rwandais pourrait s'averer d'une importance
cruciale au moment d'encourager les refugies a retourner dans
leur pays.

En meme temps, il faut arriver a persuader les refugies qu'ils ne
seront pas victimes de represailles a leur retour au Rwanda, et
qu'ils seront en mesure de reclamer leur terre et ce qui leur
appartient. Si on veut eviter les tueries commises par vengeance,
le gouvernement rwandais devra etablir l'ordre public dans
l'ensemble du pays. Pour cela, il est actuellement en train de faire
des pieds et des mains pour mettre en place un nouveau systeme
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legal et judiciaire. L'assistance pratique fournie par la
communaute internationale sera d'une importance vitale (2b),
tout comme le deploiement urgent de surveillants des droits de
rhomme (2c). En meme temps, une MINUARII au grand complet
pourrait aussi s'averer utile au moment d'assurer la securite des
refugies (2d).

Le nouveau gouvernement a annonce son intention de
poursuivre en justice les personnes soupc,onnees d'avoir commis
des crimes de guerre et tous les gouvernements sont tenus par la
Convention sur le Genocide de fournir leur assistance a ce
processus. II y a a present deux Commissions de l'ONU qui
enquetent sur le role des individus dans le genocide commis, mais
leurs ressources sont tout a fait insuffisantes et ces commissions
auront besoin de davantage de ressources pour pouvoir realiser
leurs fonctions de facon efficace (2e). Une fois que ces
Commissions auront effectue leur rapport, l'etape suivante sera
d'etablir un processus judiciaire. Si Ton veut persuader les
refugies qu'ils ne risquent rien en revenant, il sera d'une
importance vitale que le systeme judiciaire soit equitable et
transparent. Le gouvernement rwandais a accepte le principe
d'un processus judiciaire international; l'etablissement de ce
dernier exigera un soutien institutionnel (2f).

Le developpement a long terme du Rwanda, et le travail d'ONG
comme Oxfam, dependra beaucoup de 1'obtention de la paix dans
la region. D'autres mesures qui permettraient d'encourager la
paix seraient de pousser le gouvernement du Zaire a tenir sa
promesse de desarmer l'armee du gouvernement precedent (3a);
d'assurer que l'embargo sur les armes mis en place par la
Resolution 918 est dument mis en oeuvre (3b); et de fournir de
l'aide au developpement aux communautes des pays voisins (3c),
dont les environnement locaux ont ete dramatiquement affectes
par la vague massive des refugies rwandais.

Les perspectives de paix au Rwanda seront tres influencees par
les evenements survenant au Burundi. Par le passe, le sort des
Hutus et des Tutsis au Rwanda a eu un impact direct sur les Hutus
et les Tutsis au Burundi et vice-versa. II est probable que la meme
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chose arrive a l'avenir. II sera done d'une importance vitale
d'empecher que les conflits violents ne s'intensifient au Burundi
et la communaute intemationale devrait s'efforcer de trouver des
mesures permettant de soutenir cela (4a,b). Ce qui est plus
important, toutefois, ce seront les initiatives politiques prises par
le gouvernement du Burundi.

A court et a long terme, la region dans son ensemble devra se
pencher sur les questions des refugies, des migrants, de la
cooperation economique, et de la promotion de la paix. L'OUA,
qui a joue un role d'une importance vitale au cours des efforts faits
par le passe en vue de resoudre le probleme des refugies, pourrait
avoir un role important a jouer a present. Les problemes de la
region ne sont pas uniques ; ce sont des questions similaires
auxquelles il faut faire face partout en Afrique. Si Ton veut relever
ces defis, une volonte politique vigoureuse de la part des
gouvernements africains et de ceux du Nord s'averera
absolument imperative.
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Legons a tirer de la reponse
intemationale

La responsabilite principale du genocide commis au Rwanda et
de la crise des refugies actuelle incombe aux extremistes qui
tenterent de saboter les accords d'Arusha en tentant d'eliminer
leurs adversaires politiques. Apres avoir massacre jusqu'a un
million de personnes, principalement des Tutsis, ils
encouragerent les Hutus, deja terrifies par l'avance de l'armee
rebelle, a fuir le pays. Ils sont done principalement responsables
de la mort d'au moins 50.000 refugies rwandais dans les pays
voisins.

Cependant, la communaute intemationale, et en particulier les
membres les plus puissants des Nations unies, ont, a travers leur
complaisance et leur inaction, joue un role dans les massacres
commis au Rwanda. Ils manquerent a suivre les alertes lorsqu'il
devint clair que les extremistes etaient en train d'essayer de saper
les accords d'Arusha. Et ils manquerent a exercer une pression
suffisante sur le gouvernement rwandais afin qu'il se plie aux
recommandations emises par un Rapporteur special de l'ONU,
qui avertit des effets insidieux de la propagande
gouvernementale contre les Tutsis, et qui revela les massacres
organises par des dirigeants du gouvernement et executes par les
milices.

II etait evident que la volonte politique manquait; un message
souligne par le fait que, depuis le jour de l'etablissement meme de
la MINUAR le 5 octobre 1993, jusqu'a la fin du mois de mars 1994,
moment ou la fragilite des accords d'Arusha etait plus que claire,
le Conseil de securite demanda au secretaire general de reduire la
taille de la force de l'ONU afin d'economiser de l'argent. Ce
manque de volonte politique est aussi sous-jacent a l'echec de la
communaute intemationale a organiser une reponse efficace face
aux evenements ulterieurs survenus au Rwanda.
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Oxfam est d'avis que les Rwandais ont les memes droits
fondamentaux que tous les autres etres humains du monde, et
que la communaute internationale a l'obligation morale de
proteger et de promouvoir ces droits fondamentaux. Une fagon
d'arriver a davantage de coherence dans l'action internationale
au moment de faire valoir les droits fondamentaux serait de
convenir des principes et criteres a appliquer aux reponses
specifiques de l'ONU dans les cas ou les civils sont menaces par
des conflits civils et internationaux (5).

Mais le point de depart pour toute tentative de la communaute
internationale en vue de faire valoir les droits fondamentaux, et
d'ameliorer la prevention des conflits, est le besoin de se
maintenir bien informee des menaces sur la paix et la securite. Si
l'on veut accorder une attention serieuse a la prevention des
conflits, l'ONU a besoin d'un Bureau de diplomatic preventive
(6a) et que le Conseil de securite accepte de considerer des
mesures preventives appropriees au vu des rapports dudit
bureau (6b). Lorsque les informations "sur le terrain" detaillees
sont insuffisantes, les surveillants des droits de l'homme de
l'ONU devraient etre prets a etre deployes immediatement (6c).

Dans le cas du Rwanda, cependant, des puissances exterieures, y
compris la France et les Etats-Unis, fournirent des armes au
gouvernement d'alors, malgre les preuves de violations
flagrantes des droits de rhomme, et malgre le fait qu'elles etaient
parmi les observateurs du "processus de paix " d'Arusha. A
moins qu'il n'y ait davantage de transparence dans la fourniture
d'armes, il ne sera pas possible de mener de debat public sur les
gouvernements etrangers qui devraient recevoir de l'aide
militaire ; le fait de s'assurer que les fournitures d'armes sont
inscrites dans le Registre des Armes Conventionnelles de l'ONU
est une maniere possible d'ameliorer cette transparence (7a).

Ce registre pourrait etre etendu pour englober les petites armes,
telles que les armes automatiques, qui ne sont pas a l'heure
actuelle comprises dans le Registre, mais causent de nombreuses
morts dans les pays en voie de developpement. A long terme, un
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code de conduite international sur le transfert, la vente et
l'exportation des armes pourrait etre etabli. Ceci reduirait la
fourniture d'armes aux gouvernements qui violent les droits
fondamentaux de leurs citoyens (7b).

Certaines des armes exportees pour l'usage du gouvernement
precedent et du FPR continuent a faire des morts actuellement. II
s'agit des mines anti-personnel, qui etaient utilisees par le
precedent gouvernement ainsi que par le FPR au cours de la
guerre civile qui suivit l'invasion du FPR en 1990. Alors que les
refugies reviennent des pays voisins, ils sont mutiles et rues par
ces armes aveugles. Oxfam est d'avis que la seule maniere efficace
de prevenir 1'utilisation des mines est d'en interdire la
production, la vente, l'exportation, le tranfert, le stockage et
1'utilisation (7c).

La reponse de la communaute internationale aux evenements
suivant l'assassinat du president Habyarimana met en evidence
des lecons tout aussi importantes. La Belgique s'empressa de
retirer tout son contingent de la MINUAR apres le meurtre de dix
de ses soldats de la paix. Une fois les soldats les mieux equipes
partis, le Conseil de securite reduisit radicalement la force de
l'ONU a moins d'un quart de ses effectifs precedents. Les Etats
membres de l'ONU s'empresserent ensuite d'evacuer leurs
ressortissants, abandonnant les Rwandais desesperes a leur
terrible sort.

Les plus grandes puissances du Conseil de securite retarderent
ensuite deliberement l'etablissement d'une nouvelle force de paix
de l'ONU. Les Etats-Unis, seule superpuissance du monde,
prirent la tete dans cette renonciation honteuse a toute
responsabilite55. Ses dirigeants refuserent d'admettre qu'un
genocide etait en train d'etre commis et firent pression en vue de
restreindre la nouvelle force de l'ONU aux zones frontalieres du
Rwanda, alors qu'il y avait des preuves claires du fait que la
majorite des personnes en danger se trouvaient a l'interieur
meme du Rwanda.
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Lorsque Ton se mit finalement d'accord sur la nouvelle force de
l'ONU (presque six semaines apres le debut des massacres), les
Etats membres les plus puissants de l'ONU ne proposerent aucun
soldat. Mais lorsque les pays africains proposerent leurs propres
contingents, les Etats du Nord dont les capacites militaires sont
les plus importantes manquerent a fournir un equipement et un
soutien logistique appropries et suffisants afin de mettre ces
soldats de la paix en place. Toutefois, certains gouvernements
africains essayerent d'exploiter cette situation pour leurs propres
fins, au lieu de prendre leurs propres initiatives.

Deux pays qui demontrerent veritablement leur volonte de
participer sont le Ghana et l'Ethiopie. Le Ghana fournit le plus
gros des soldats de la paix qui resterent au Rwanda, et ces deux
pays ont fourni les deux contingents les plus importants dans la
MINUAR II. Mais c'est l'exception qui confirme la regie et la
plupart des pays ont faillis a agir. Le resultat de cet echec fut qu'en
juillet 1994, presque trois mois apres le debut des massacres, la
MINUAR II n'etait toujours pas arrivee au Rwanda. Le genocide
se poursuivit done sans perdre de son intensite et sans obstacles (a
l'exception des zones progressivement prises par le FPR) et,
jusqu'a l'arrivee des Franc,ais vers la fin du mois de juillet, il n'y
avait personne pour rassurer les personnes deplacees et les
convaincre qu'elles ne risquaient rien en restant.

II n'est pas realiste de suggerer qu'une force de l'ONU de 5.500
hommes aurait pu immediatement faire cesser les massacres
commis au Rwanda. La rapidite et l'echelle du carnage etaient
telles que meme si cette force etait arrivee a la mi-juin (comme
projete au depart par le secretaire general), des centaines de
milliers de Rwandais auraient perdu la vie. Et, une fois cette force
en place, il lui aurait fallu du temps pour arriver a proteger les
civils de maniere efficiente.

Mais les faibles excuses des gouvernements, y compris celles des
membres les plus puissants du Conseil de securite, avaient ete
dementies par la protection reussie de milliers de civils par la
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force croupion de l'ONU qui resta a Kigali, par l'aptitude des
troupes franchises a restaurer la securite dans le sud-ouest et par
la vitesse a laquelle les membres du Conseil de securite
deployerent des troupes lorsqu'ils se deciderent a agir, pour
repondre a la crise des refugies de Goma.

La France, et a present les Etats-Unis et le Royaume-Uni, ont
prouve qu'il est possible d'envoyer des troupes en l'espace de
quelques jours si la volonte politique est la. Us rechignaient a
permettre aux soldats de la paix africains de se deployer au
Rwanda au debut, mais montrerent qu'ils sont capables de
prendre l'action lorsque cela leur convient. Par consequent
l'affirmation qu'une force de l'ONU n'aurait pas pu sauver des
milliers et des milliers de vies et n'aurait pas pu etre mise en place
rapidement — l'affirmation, en fait, que ce qui est arrive au
Rwanda etait en quelque sorte inevitable — s'avere totalement
dementie par les faits.

Le fait que la force croupion de l'ONU a Kigali soit parvenue a
sauver la vie a des milliers de civils a une signification
considerable. II suggere que la politique de prudence en ce qui
concerne le maintien de la paix de l'ONU, causee par l'experience
de la Somalie, devrait a present etre passee en revue; il semblerait
que si Ton remet aux troupes de l'ONU le mandat de proteger les
civils, plutot que celui de s'engager dans des actions militaires
offensives (comme dans le cas de la Somalie), il leur est possible
d'obtenir des resultats considerables, meme dans des
circonstances extremement hostiles.

Si l'ONU veut organiser une reponse rapide et efficace a des
situations d'urgence similaires a l'avenir, les membres du Conseil
de securite devront faire preuve d'un engagement renouvele a
l'egard du travail de maintien de la paix de l'ONU. L'etat de
preparation de l'ONU a organiser des operations de maintien de
la paix devrait etre ameliore par les Etats membres, en offrant
davantage de troupes et d'equipement aux termes des
dispositions de secours existantes, et en adaptant lesdites
dispositions afin qu'elles englobent les chapitres 6 et 7 de la
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Charte de l'ONU (a l'heure actuelle elles n'englobent que le
chapitre 6) (8a).

Un fournissant de la formation en matiere de maintien de la paix
en avance aux troupes proposees dans le cadre de ces
dispositions, les Etats membres de l'ONU dont la capacite et les
competences militaires sont les plus importantes pourraient
augmenter la fourniture de soldats de la paix de l'ONU
bien formes et prets a etre deployes (8b). A court terme, les Etats
membres de l'ONU pourraient egalement ameliorer
le financement de la fonction de maintien de la paix de
l'ONU (8c,d,e).

A long terme, les Etats membres de l'ONU devraient etablir une
force de deploiement rapide, afin d'entreprendre des operations
de maintien de la paix dans des crises qui pourraient survenir (9).
Cette force devrait etre assez importante pour entreprendre la
gamme d'operations qui pourraient s'averer necessaires, mais
pourrait etre renforcee ou remplacee par des soldats de la paix
conventionnels de l'ONU. Le raisonnement principal d'une telle
force est le fait qu'une intervention rapide et efficace de l'ONU
peut empecher les conflits de s'intensifier au-dela du point ou la
paix peut etre restauree rapidement.

Au vu de la tragedie de Goma, il apparut de maniere evidente que
la communaute internationale est mal preparee pour faire face
aux situations d'urgence humanitaires a si grande echelle. Bien
que l'urgence de la situation de Goma fut sans precedent, la
reponse internationale montra amplement ses defauts sur des
questions cle : la planification et la preparation avant la crise; la
capacite des agences humanitaires a y faire face ; le manque de
competences parmi les equipes militaires nationales en ce qui
concerne les exigences specifiques des crises humanitaires ; le
manque de consultation et de coordination par certains des
acteurs du travail humanitaire. L'ONU devrait a present evaluer
les resultats de ses departements et agences, au vu de leur reponse
face a la crise de Goma, afin d'etablir les lemons qui peuvent en etre
tirees (10a).
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A court terme, les appels joints de l'ONU devraient etre
completement finances et le Departement des affaires
humanitaires devrait etre habilite a coordonner les actions des
diverses agences repondant a une crise (10b,c). A long terme, des
rouages efficaces dans les situations d'urgence pourraient
supposer que Ton cree un seul departement de l'ONU charge des
urgences, en y incorporant les fonctions existantes du DAH
(Departement des affaires humanitaires) et celles des agences
opera tionnelles de l'ONU (lOd). Ce departement serait charge de
recueillir les informations d'alerte precose, d'evaluer les besoins,
et d'organiser et entreprendre la reponse urgente elle-meme.

Ce departement pourrait ainsi assurer une reponse totalement
efficace et coordonnee de la part de l'ONU et fournir un point de
reference unique aux ONG et aux gouvernements repondant a la
meme crise. II faudrait lui attribuer une place importante au sein
du systeme de l'ONU, d'ou la suggestion qu'il soit preside par un
secretaire general adjoint. Le mandat de ce departement devrait
englober les personnes deplacees internement ainsi que les
refugies, de maniere a ce que la reponse a la souffrance humaine
ne doive pas attendre jusqu'a ce que la menace d'une crise de
refugies soit devenue une realite (lOe).
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Recommandations

Oxfam (Royaume-Uni et Irlande) poursuivra son travail au
Rwanda et dans la region des Grands Lacs, au moyen d'un
important programme de travail humanitaire au cours des annees
a venir. Ce sera surtout la volonte et la capacite du gouvernement
et autorites locales rwandais de forger une solution politique
pour relever les defis auxquels ils doivent faire face qui
determineront l'aptitude du programme a effecruer une
transition vers le travail de developpement. Mais la communaute
internationale peut aussi jouer un role important dans le
retablissement du Rwanda et ameliorer les perspectives de paix
dans l'ensemble de la region des Grands Lacs.

Oxfam est d'avis que le gouvernement du Rwanda, les autorites
regionales et la communaute internationale devraient con-
siderer activement les recommandations suivantes:

1 encourager le retablissement du Rwanda:

a le gouvernement du Rwanda : en developpant un plan de
rehabilitation et de reconstruction qui beneficiera de
l'appui de la communaute internationale;

b la communaute internationale : en finangant ce plan de
rehabilitation et de reconstruction et en fournissant toute
l'assistance pratique requise par le gouvernement
rwandais;

c. la communaute internationale: en financ,ant les efforts visant
a fournir des secours humanitaires aux refugies rwandais
se trouvant dans les pays voisins, aux personnes deplacees
a l'interieur du Rwanda et aux refugies de retour au
Rwanda;
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2 promouvoir la reconciliation entre tous les Rwandais et un
climat propice au retour des refugies:

a le gouvernement du Rwanda et les autorites regionales : en
forgeant une solution politique pour les defis auxquels ils
doivent faire face, en se basant sur les principes de partage
du pouvoir et de cooperation figurant dans les accords
d'Arusha;

b. la communaute internationale : en aidant les efforts du
gouvernement rwandais en vue d'etablir un nouvel
appareil legal et judiciaire;

c. la communaute internationale : en envoyant des surveillants
des droits de l'homme de l'ONU dans chaque commune du
Rwanda, afin d'accompagner les refugies de retour dans
leur pays;

d. la communaute internationale: en s'assurant que la MINUAR
II fonctionne au grand complet et est totalement financee
une fois mise en place;

e. la communaute internationale : en renforc,ant les Comm-
issions de l'ONU qui enquetent sur le role d'individus dans
la perpetration du genocide;

f. la communaute internationale : en etablissant un processus
judiciaire international afin de poursuivre en justice les
individus soup'onnes d'avoir commis des crimes contre
l'humanite, y compris le genocide, et autres violations
flagrantes des droits de l'homme;

3 promouvoir la paix et le developpement dans la region:

a le gouvernement du Zaire : en observant son engagement a
desarmer les soldats du gouvernement precedent dans les
limites de ses frontieres;

b la communaute internationale : en s'assurant que l'embargo
sur les armes etabli par la Resolution 918 est dament mis en
oeuvre;
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c la communaute intemationale : en fournissant de l'aide au
developpement aux communautes de la Tanzanie, du
Zaire, du Burundi et de l'Ouganda qui ont ete affectees par
la vague recente de refugies rwandais;

4 empecher l'intensification d'un conflit violent au Burundi:

a la communaute intemationale : en envoyant des surveillants
des droits de l'homme au Burundi, afin d'enqueter sur la
situation actuelle et d'etablir des recommandations en vue
de mesures supplementaires;

b la communaute intemationale : en envoyant des surveillants
internationaux au Burundi pour se joindre a la mission
d'observation de l'OUA et surveiller les activites des forces
de securite;

La reponse intemationale face aux crises du Rwanda suggere
qu'il est a present necessaire de proceder a une reforme radicale
des capacites de maintien de la paix et en cas d'urgence de l'ONU
si Ton veut prendre des mesures efficaces en reponse a des crises
similaires survenant a l'avenir. C'est par dessus tout une question
de volonte politique parmi les Etats membres de l'ONU.

Oxfam est d'avis que la communaute intemationale devrait
considerer activement les recommandations suivantes:

5 agir de facon coherente en vue de faire valoir les droits
fondamentaux des etres humains:

a en convenant des principes et des criteres pour des
reponses specifiques donnees par l'ONU, y compris le
maintien de la paix aux termes du chapitre 7 de la Charte,
pour les civils menaces par des conflits civils et
internationaux;
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6 renforcer l'aptitude de l'ONU a prendre des mesures
preventives:

a en etablissant un Bureau de diplomatic preventive, au sein
meme du Secretariat de l'ONU, afin de recueillir les
informations alertes precose, aupres des gouvernements,
des departements et agences de l'ONU, des organisations
non gouvernementales, des medias et des chercheurs
universitaires;

b en faisant en sorte que le Conseil de securite de l'ONU accepte
de considerer des mesures preventives appropriees en
reponse a tous les rapports du Bureau de diplomatie
preventive que lui presente le secretaire general;

c en etablissant des surveillants des droits de l'homme de
l'ONU, des "casques blancs", prets a etre deployes
immediatement sur les ordres du secretaire general;

7 reduire le flux des armes vers les zones ou ces armes sont
susceptibles d'entrainer la souffrance des civils:

a en declarant les exportations d'armes au Registre des
armes conventionnelles de l'ONU, et en augmentant la
portee de ce Registre de maniere a ce qu'il englobe les
petites armes;

b en convenant et en mettant en oeuvre un code de conduite
sur les transferts d'armes au niveau international;

c en interdisant la production, la vente, l'exportation, le
transfer:, le stockage et l'utilisation des mines anti-
personnel lors du passage en revue de la Convention sur les
armes inhumaines de septembre 1995;

8 ameliorer l'etat de preparation de l'ONU pour organiser des
operations de maintien de la paix:

a en ameliorant les dispositions de secours en ce qui
concerne les troupes, la police civile, le soutien logistique et
l'equipement dont dispose l'ONU, pour les actions decrites
dans les chapitres 6 et 7 de la Charte56;
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b en entrainant les troupes proposees aux termes de ces
dispositions en matiere de maintien de la paix, la
responsabilite de cet entra'inement incombant aux Etats
membres de l'ONU qui ont la capacite et les competences
militaires les plus importantes;

c en augmentant le fonds de reserve pour le maintien de la
paix et le faisant passer a au moins 400 millions de dollars;

d en permettant au secretaire general d'obliger les
gouvernements a apporter leur contribution sous la forme
de 20 pour cent des couts estimes des operations de
maintien de la paix immediatement apres l'autorisation du
Conseil de securite;

e en versant completement et rapidement les contributions
estimees aux budgets de maintien de la paix de l'ONU;

9 renforcer la capacite de l'ONU a entreprendre des operations
de maintien de la paix a l'avenir:

a en etablissant une force de l'ONU capable de se deployer
rapidement pour des taches de prevention et de maintien
de la paix, pouvant etre deployees suite a l'autorisation du
Conseil de securite, aux termes des chapitres 6 et 7 de la
Chartede l'ONU;

10 ameliorer l'ef ficacite de la reponse humanitaire de l'ONU
en cas d'urgence:

a en effectuant une evaluation publique de la reponse
donnee par les departements et les agences de l'ONU a la
crise des refugies de Goma, afin d'etablir les lemons qui
peuvent en etre tirees;

b en financ,ant completement et rapidement tous les appels
joints de l'ONU;

c en s'assurant que le Departement des affaires humanitaires
(DAH) de l'ONU est donnee l'autorite a coordonner les
actions des diverses agences de l'ONU intervenant dans la
reponse a une situation d'urgence;
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d en considerant si les problemes fondamentaux de
coordination entre les differentes agences qui fournissent
une reponse dans un cas d'urgence devraient etre resolus
au moyen de la creation d'un nouveau departement de
l'ONU, qui engloberait les fonctions des agences acruelles
et du DAH sous les ordres d'un secretaire general adjoint;

e en s'assurant que le mandat d'un tel departement couvre
les personnes deplacees a l'interieur de leur pays, ainsi que
les refugies.
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Annexe : le programme d'Oxfam
dans la region des Grands Lacs

Oxfam (Royaume-Uni et Irlande) finance des projets au Rwanda
et dans la region des Grands Lacs (Tanzanie, Zaire, Ouganda et
Burundi) depuis les annees 60, et a ouvert son propre bureau a
Kigali en 1979. Au cours des annees 80, le travail d'Oxfam etait
centre sur l'encouragement de la formation d'ONG rwandaises
travaillant avec des cultivateurs.

Depuis 1990, le travail d'Oxfam a pris de plus en plus la forme de
secours humanitaires d'urgence, bien que le travail de
developpement se fut poursuivi jusqu'au mois d'avril 1994, et en
1992, Oxfam financ,a des projets en faveur de l'education sur la
non-violence et de la democratic Suite a l'invasion du FPR en
1990 et la reponse militaire du gouvernement rwandais, des
centaines de milliers de Rwandais furent deplaces intemement et
Oxfam etablit un programme d'urgence important pour aider
a satisfaire leurs besoins urgents en termes de secours
humanitaires.

Un 1993 fut etabli un autre programme d'urgence afin de fournir
des secours humanitaires aux personnes deplacees par les
combats dans la province du Kivu au Zaire. Oxfam lanc,a aussi un
programme important d'urgence pour les refugies burundais qui
s'enfuirent vers le sud du Rwanda suite au coup militaire commis
au Burundi en octobre 1993. On a depense plus de 740.000 livres
sterling pour ce programme, qui fournit de l'eau potable, des
installations sanitaires et des soins medicaux.

En reponse aux evenements survenus au Rwanda depuis le mois
d'avril 1994, Oxfam a lance l'une des operations d'urgence les
plus importantes de ses 50 ans d'existence. La plus grande partie
du travail d'Oxfam a ete effectuee avec les refugies rwandais dans
les pays voisins ; mais Oxfam a aussi mene un programme en
matiere d'approvisionnement en eau et de soins medicaux pour
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aider les personnes deplacees au nord du Rwanda (avec des
depenses de plus de 2 millions de livres sterling). En Tanzanie,
Oxfam est l'agence principale dans le domaine de la fourniture
d'eau a 330.000 refugies rwandais dans le district de Ngara et elle
mene aussi un vaste programme d'approvisionnement en eau, de
fourniture de soins medicaux et d'installations sanitaires dans le
district de Karagwe. Depuis le mois d'avril 1994, Oxfam a
depense plus de 3.730.000 livres sterling en Tanzanie.

Oxfam est aussi en train de travailler avec des refugies rwandais
au Burundi, oil elle fournit de l'assistance technique et de
l'equipement pour l'approvisionnement en eau dans six camps
de refugies. En reponse a la crise des refugies de Goma, au Zaire,
Oxfam entreprit un gigantesque programme
d'approvisionnement en eau, et elle est l'agence principale qui
fournit de l'eau a plus de 700.000 refugies rwandais dans la
province du Kivu du Nord. Depuis le mois de juillet 1994, Oxfam
a depense 4.439.000 livres sterling pour ce travail. Oxfam a
egalement travaille avec les refugies rwandais qui fuient vers
l'Ouganda depuis le mois d'avril et elle a des projets de travail de
secours humanitaires dans la region de Bukavu au Zaire. A ce
jour, Oxfam a depense plus de 10 millions de livres sterling pour
le travail de secours d'urgence dans la region des Grands Lacs
depuis le mois d'avril 1994.

Pour soutenir son travail sur le terrain, Oxfam (Royaume-Uni et
Irlande) et les membres de la famille Oxfam ont mene des
campagnes afin de sensibiliser le public sur les evenements
survenus au Rwanda, et ont fait pression sur les gouvernements
et sur le systeme de l'ONU avec des propositions specifiques en
matiere de politiques a suivre. Dans les annees a venir, Oxfam va
poursuivre son travail d'urgence dans la region et vise a retablir
un programme de developpement lorsque les conditions le
permettront.
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